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I. ORGANISATION DE LA SESSION 

1. Le Conseil d'administration a tenu ses 322éme á 335eme séances, au Siége de 
1'Organisation des Nations Unies, du l4 au 23 juin 1965* 

Représentation 

2. Gn trouvera a l'annexe I du présent rapport la liste des participants á la 
session. 

Ordre du .jour et docuraentation 

3. L'ordre du jour provisoire (E/lCEF/5C8/Rev.l), tel qu'il a été adopté á la 
322éme séance, comprenait les questions de fond ci-aprés : 

a) Rapports du Directeur general; 

b) Déclarations des représentants d'organes techniques qui coopérent avec le 
FISE; 

c) Questions de principe; 

d) Rapport du Comité du programme; 

_e) Rapport du Comité du budget d'administration; 

f) Rapport sur les activités des comités nationaux pour le FISE; 

g) Préparation de la prochaine session du Conseil d'administration. 

Cn trouvera dans le document E/lCEF/lRF/26/Rev.1 une liste des documents 
publiés á l'occasion de la session. 

Hommage á, la mémoire de Maurice Pate, premier directeur général du FISE 

5. La session de juin 1965 était la premiére session ordinaire du Conseil 
d'administration depuis la mort de Maurice Pate, qui fut le premier directeur 
général du FISE, et elle a réuni un grand nombre de ses collégues et proches 
collaborateurs qui avaient oeuvré avec lui au cours des années. Les membres du 
Conseil ont observé une minute de silence, et de nombreux représentants qui 
n'avaient pas assisté á la réunion commémorative spéciale du Conseil 
d'administration, tenue le 2 février, ont rendu hommage á sa mémoire dans leurs 
déclarations liminaires. 
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Souhaits de "bienvenue au nouveau Directeur general 

6. la Presidente a souhaité la bienvenue á M. Henry R. Labouisse qui avait pris 
possession de ses fonctions de Directeur general du FISE le 1er juin 1965, et elle 
lui a donné l'assurance que le Conseil d'administration coopérerait au máximum avec 
lui en vue de poursuivre et renforcer l'oeuvre essentielle qu'accomplit le FISE en 
faveur de l'enfance. Elle a remercié M. E. J. R. Heyward qui, aprés le décés de 
M. Pate, a exercé les fonctions de Directeur general par intérim, ainsi que les 
fonctionnaires du FISE tant au Siége que dans les services extérieurs pour avoir 
permis au FISE de poursuivre normalement ses travaux dans 1'intervalle. Dans leurs 
déclarations liminaires, les représentants ont également souhaité la bienvenue 
a M. Labouisse et remercié le personnel du FISE. 

Déclaration liminaire du Directeur general 

7. Dans la déclaration liminaire qu'il a faite devant le Conseil, le Directeur 
général a rendu hommage á son prédécesseur dont l'action, sous l'autorité du Conseil 
d'administration, a permis au FISE d'obtenir des résultats remarquables. II s'est 
engagé a n'épargner aucun effort pour poursuivre l'oeuvre entreprise et l'adapter á 
l'évolution de la situation. 

8. En renouant des liens avec les Nations Unies, M. Labouisse n'avait pas 
seulement accepté un poste stimulant et plein d'intérét, il traduisait aussi sa foi 
dans les Nations Unies en tant qu'institution et en tant que "mcde de vie" 
irremplaqable pour tous les peuples du monde. Le véritable fonctionnaire 
international symbolisait une des aspirations de la société future, car le seul 
espoir de l'humanité résidait dans la capacité d'hommes et de femmes ayant des 
conceptions, une formation et des cultures différentes a travailler ensemble dans 
la confiance et l'amitié. Le Directeur général a déclaré qu'il entendait, chaqué 
fois que possible, rechercher des avis et des directives auprés des membres du 
Conseil, non seulement officiellement, lors des sessions annuelles, inais encore 
officieusement. II a ajouté qu'il serait peut-étre souhaitable de chercher a 
obtenir, de temps a autre, les avis de certains Etats membres ou groupes d'Etats 
membres sur des questions pour lesquelles ils possédaient des compétences 
particuliéres; pour sa part, il serait heureux de recevoir des conseils de tout 
Etat membre qui voudrait bien lui en donner l/. 

9. Le Directeur général a déclaré qu'il se proposait d'établir une collaboration 
aussi étroite que possible entre le FISE et les institutions spécialisées, le Fonds 
spécial et d'autres organismes des Nations Unies, tant au Siége que dans les 
services extérieurs. De tout temps, il avait insisté, dans son travail, sur 
l'aspect collaboration. II était particuliérement important que les institutions 
des Nations Unies, utilisant au mieux les ressources limitées dont elles 
disposaient, s'efforcent avant tout d'éviter les doubles emplois et les 
chevauchements; la ccordination étroite des efforts était done indispensable. 

10. Dans le méme esprit, le Directeur général se proposait de travailler en rapport 
étroit avec les comités nationaux pour le FISE et les organisations non 
gouvernementales qui avaient contribué si utilement et contribuaient encore á la 
cause du FISE. II a tenu a les remercier de leur appui continu. 

l/ La déclaration du Directeur général a été distribuée ultérieurement sous la 
cote E/lCEF/522. 
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11. II apparaissait clairement que le FISE ne pourrait contribuer de faetón 
satisfaisante á repondré aux besoins essentiels des enfants que s'il disposait de 
revenus sensiblement plus importants. Le Directeur general ne pouvait encore diré 
de quel ordre de grandeur devrait étre cette augmentation, mais on procédait á une 
étude en vue de déterminer les besoins prioritaires des enfants auxquels le FISE 
devrait essayer de repondré. En raison de nombreux imponderables, cette étude était 
complexe, mais il n'était pas nécessaire d'en attendre les résultats pour 
reconnaitre la nécessité d'agir. Le Directeur general demandait done instamment á 
tous les représentants, ceux de gouvernements comme ceux d'organisations bénévoles, 
d1intervenir auprés des gouvernements et du grand public pour favoriser une 
augmentation rapide et sensible des recettes du FISE. 
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II. SITUATION FINANCIERE 

Recettes 

12. Les recettes de toutes origines se sont chiffrées en 1961+ á 32,9 millions de 
dollars, soit une augmentation de 750 0C0 dollars par rapport á 1963, année pour 
laquelle les recettes avaient été supérieures de 2,1+ millions de dollars á celles 
de 1'année precedente. 

Tableau 1. Recettes du FISE en I96I+ 

Montant Pourcentage du total 

(En milliers de dollars 
de s Etat s-Uni s) 

Contributions de gouvernements 25 598 77,8 

Contributions de particuliers ....... h 137 12,6 

Recettes provenant du Fonds des 
cartes de voeux 1 700 5,2 

Recettes diverses 1 1+1+7 !+,!+ 

TOTAL 32 882 100,0 

13. Les contributions de gouvernements sont la principale source de recettes du 
FISE et c'est de leur augmentation que dépend en grande partie le succés futur des 
opérations du FISE. Le nombre des gouvernements donateurs ayant été de 121 en I96I+, 
11 était clair que les recettes provenant de sources gouvernementales ne pouvaient 
augmenter que si les actuéis gouvernements donateurs relevaient le niveau de leur 
contribution. 

ll+. Le représentant des Etats-Unis d'Amérique a indiqué, ainsi qu'il l'avait déja 
fait á une session précédente du Conseil d'administration, que son gouvernement 
était disposé á envisager de verser une contribution annuelle supérieure á 
12 millions de dollars, étant entendu que cette somme ne devrait pas dépasser 
1+0 p. 100 du total des contributions versées au FISE par l'ensemble des 
gouvernements, si le total des contributions des autres gouvernements était augmenté 
de facón sensible. A cet égard, le Conseil d'administration a pris connaissance 
avec un vif intérét de renseignements concernant 1'augmentation des contributions 
de plusieurs gouvernements en 1965. C'étaient les contributions du Cañada, de 
la Suéde et du Royaume-Uni qui avaient le plus augmenté (de 186 0C0 dollars, 
2l+7 CCO dollars et 182 000 dollars respectivement). Cn trouvera au tableau 1 de 
l'annexe VII (voir le texte anglais du présent rapport) une liste des contributions 
versées au FISE par les gouvernements en 1963, l$6b et 1965 Jusqu'á la fin de la 
session du Conseil d'administration. 

_ U _ 



15. Le Conseil d'administration a appris que les comités nationaux européens pour 
le FISE, qui ont tenu leur reunión annuelle en mai 1965 ̂  Montreux (Suisse), 
avaient comparé les contributions des gouvernements européens avec celles des pays 
en voie de développement et avaient conclu qu'il faudrait que l'Europe double le 
montant actuel de ses contributions au FISE pour qu'elles représentent le méme 
pourcentage du prcduit national brut par habitant que les contributions versées par 
les pays en voie de développement. 

16. Pendant les débats du Conseil d'administration, on a fait observer que les 
gouvernements qui versent les plus fortes contributions au FISE seraient, á longue 
échéance, influencés par le montant des contributions que les autres gouvernements 
étaient disposés á verser, ce qui en fin de compte, influerait sur le montant total 
des contributions de gouvernements. Pour l'avenir du FISE, il importait done que 
les gouvernements des pays économiquement développés ne figurant pas parmi les 
principaux donateurs fassent en sorte que l'écart entre leurs contributions et 
celles des gouvernements qui comptent parmi les donateurs les plus généreux ne 
s'accentue pas. 

17. L'attention du Conseil a été appelée sur le fait que l'Assemblée générale, 
dans sa résolution 1522 (XV), et plus récemment la Conférence des Nations Unies sur 
le ccmmerce et le développement 2/, avaient invité les gouvernements, notamment 
ceux des pays industrialisés, á consacrer 1 p. 100 de leur revenu á favoriser le 
développement des peuples du monde sous-développé; si cet objectif était atteint 
rapidement et si une priorité appropriée était accordée á l'enfance et á la 
jeunesse dans les programmes de développement, le FISE devrait pouvoir compter sur 
une expansión considérable des possibilités dans le domaine de l'assistance á 
fournir aux pays pour qu'ils résolvent les problémes de l'enfance et de la jeunesse. 

Contributions de particuliers 

18. En 1967, les recettes provenant de contributions de particuliers ont diminué 
de 350 000 dollars par rapport á l'année précédente. On trouvera au tableau 2 
1'origine des contributions de particuliers en 1967 et les montants estimatifs 
pour 1965. 

Tableau 2. Recettes provenant de contributions de particuliers (1967 et 1965) 

1967 1965 (montants 
estimatifs) 

(En millions de dollars 
des Etats-Unis) 

Collectes d'Hallowe'en 2,5 2,5 

Collectes organisées pour des projets spéciaux 1,3 1,8 

Particuliers et groupements 0,3 0,3 

TOTAL 7,1 7,7 

Voir Actes de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement, vol. I, Acte final et Rapport (Fublication des Nations Unies, 
No de vente : 67.II.B.11), p. 50. 
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19. En ±<¡)6k, les collectes d'Hallove'en se sont réparties de la fagon suivante : 
2 150 CCO dollars recueillis par le Comité américain pour le FISE et 
350 000 dollars recueillis par l'Association canadienne pour les IJations Unies 
(Comité pour le FISE). Le Conseil d'administration a été informé que ees deux 
comités faisaient un effort spécial pour étudier s'il serait possible de trouver un 
moyen d'accroítre le produit de ees collectes. Le Conseil a été heureux de noter 
que le Directeur général envisageait d'étudier avec d'autres pays la possibilité 
d'instituer des collectes de ce genre. 

20. Les collectes de fonds organisées pour le FISE en général sont certes la forme 
de contribution la plus utile; cependant certains particuliers préférent verser des 
contributions pour des projets déterminés. En conséquence, un certain nombre de 
comités nationaux pour le FISE, ou des comités nationaux coopérant avec les comités 
de la Campagne contre la faim, ont réuni des fonds pour des projets déterminés. 
Cette initiative a pu étre prise pour la premiére fois en 1961 pour des projets de 
nutrition, grace a des fonds recueillis a l'occasion de campagnes de lutte contre 
la faim. Depuis janvier I96U, les comités peuvent adopter comme théme de leur 
campagne pour recueillir des fonds tout projet approuvé par le Conseil d'adminis­
tration. Les comités australien, luxembourgeois, néo-zélandais et britannique de 
la Campagne contre la faim ont recueilli des fonds pour des projets de nutrition. 
Des comités dans la République fédérale d'Allemagne, aux Pays-Bas, en Norvége et 
au Royaume-Uni ont eux aussi recueilli des fonds pour des projets dans d'autres 
domaines, principalement dans ceux de 1'enseignement et de la santé publique; 
d'autres comités nationaux en Europe envisagent d'organiser des campagnes de ce 
genre. A sa session de 1965? le Conseil d'administration a approuvé des projets 
d'un mentant total de 329 C00 dollars pour lesquels les comités nationaux des 
Pays-Bas et du Royaume-Uni se sont engagés á recueillir des fonds. II apparaít que 
cette forme de collecte de fonds s'est avérée utile dans certains pays, et l'espoir 
a été exprimé que cette méthode serait plus largement utilisée dans les pays 
l'ayant déjá employée et qu'elle serait essayée dans les autres. 

21. Afin d'uniformiser les procédures administratives suivies pour la gestión du 
produit des campagnes de lutte contre la faim entreprises au titre de projets de 
nutrition et celui des campagnes exécutées dans le cadre d'autres projets, le 
Conseil d'administration a décidé de fermer le compte distinct créé pour la 
Campagne contre la faim. Désormais, un comité national peut prendre les 
dispositions nécessaires pour "adopter", en vue d'une collecte de fonds, tout projet 
pour lequel le Conseil d'administration a approuvé l'octroi d'une assistance. Le 
Comité peut entreprendre de rassernbler des fonds au titre d'un engagement approuvé 
pour lequel il n'a pas encore été fait d'allocation, ou bien il peut choisir un 
projet avant qu'il ne soit presenté au Conseil d'administration, auquel cas le 
Conseil doit étre informé, lorsque la recommandation relative au projet lui est 
soumise pour approbation, que le comité s'engage a rassernbler tout ou partie des 
fonds nécessaires; a ce moment-lá, le Conseil approuvé un engagement et non une 
allocation. II est également possible a un comité de choisir pour une campagne 
d'appel de fonds un projet pour lequel le Conseil d'administration a déjá approuvé 
1'allocation nécessaire. 

22. Le Conseil d'administration a noté que le FISE avait regu, directement ou par 
1'intermédiaire de comités nationaux, yGO C00 dollars des sources suivantes : 
contributions de particuliers, églises, associations féminines, écoles et autres 
organisations. Une part considerable de ees contributions n'avait pas été 
sollicitée. Le rnontant relativement faible de ees contributions montrait sans aucun 
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doute que, dans la plupart des pays, il n'était pas facile aux particuliers de 
verser directement des contributions au FISE, et que les pcssibilités dcnt lis 
disposaient a cet égard n'avaient pas été suffisamment portees a leur attention. Le 
Directeur general a declaré qu'il se proposait d'étudier les moyens d'augmenter les 
contributions recueillies de cette maniere. 

23. Cn a souligné au cours des débats au Conseil d'administration que 
l'augmentation de l'appui fourni au FISE dépendait de facteurs tels que la 
connaissance et la compréhension des besoins de l'enfance et des travaux du FISE. 
Dans beaucoup de pays éconcmiquement développés, le public ignorait les graves 
problémes de l'enfance dans les pays en voie de développement. Cette lacune 
exigeait un grand effort dans le dcmaine de 1'information. A cet égard, les comités 
nationaux pour le FISE et les organismes bénévoles jouaient un role important qu'il 
fallait encourager activement. 

Nécessité d'accroítre les ressources 

24. Dans son rapport sur l'état des travaux (E/ICEF/5II, par. 16 k 22), le 
Directeur général par intérim a examiné la nécessité d'accroítre les ressources du 
FISE. II a souligné que ce sont les pays et les collectivités qui ont, avant tout, 
la possibilité et la tache de protéger et de faire progresser les nouvelles 
générations. Cependant, dans nombre de pays qui bénéficient d'une aide du FISE, le 
prcduit national brut n'était que de 50 á ICO dollars par habitant et par an, et 
dans 85 de ees pays, il était inférieur á 200 dollars, niveau qui se situé au point 
minimum en-dessous duquel il n'y a pas de développement social possible. Ies pays 
qui ont un tres faible revenu national se trouvaient dans la quasi-impossibilité 
d'assurer tous les services nécessaires au développement harmonieux de leurs 
enfants et de leurs adolescents, et la nécessité d'une aide extérieure était 
universellement reconnue. Cependant, on a noté qu'environ 90 p. 100 de l'aide 
extérieure était de nature bilatérale et que seule une tres faible fraction était 
spécifiquement consacrée á l'enfance et á la jeunesse. L'assistance accordée par 
les organismes des Wations Unies avait des répercussions importantes sur la vie des 
enfants. Parmi tous ees organismes, le FISE était le seul a fournir une assistance 
dont bénéficient directement les enfants et les jeunes. Le FISE s'employait 
également á mieux faire comprendre dans les divers milieux qui fournissent une aide 
extérieure, combien il importait de préparer la nouvelle génération a jouer un role 
constructif dans le développement économique et social de la société dont elle 
faisait partie. 

25. En 1962, le Conseil d'administration du FISE avait pu allouer au total 
44 millions de dollars. On avait esperé que les recettes augmenteraient á un 
rythme qui permettrait d'atteindre á nouveau ce chiffre au bout de plusieurs années, 
lorsque les objectifs des nouvelles méthodes financiéres exposées aux paragraphes 29 
et 30 ci-aprés auraient été réalisés. Mais le taux d'accroissement des recettes 
s'était ralenti. Etant donné les perspectives á cet égard, le Conseil 
d'administration du FISE avait dü adopter un plan financier selon lequel le montant 
des allocations en 1966 se situerait entre 35 et 37 millions de dollars. En 1965 et 
I966, les dépenses devaient étre réduites de 15 p. ICO et 10 p. ICC respectivement 
par rapport á 1964. (Voir par. 35 ci-aprés.) 
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26. Cette réduction de l'assistance du FISE arrivait a un moment oü, dans les 
pays bénéficiaires, la population infantile augmentait de 2,5 P« 100 par an. La 
documentation et les débats de la session montraient qu'a mesure qu'il avance dans 
ses travaux, le FISE se trouve aux prises avec des taches dont le nombre et 
l'ampleur augmentent sans cesse. 

27. A la session du Conseil, l'accent a été mis sur plusieurs domaines qui 
appellent une attention toute particuliére. Cn a parlé notamment du peu de latitude 
dont dispose le FISE pour étendre son assistance a de nouveaux projets. Par suite 
de la diminution des ressources, moins de 10 p. ICO des crédits alloués pour des 
programmes á la session du Conseil, soit 2,2 millions de dollars, pouvaient étre 
consacrés ü de nouveaux projets; pourtant, une semme bien supérieure aurait pu etre 
utilisée uniquement pour de nouveaux projets dans les domaines ou le FISE 
fournit deja une assistance. Non seulement les gouvernements présentaient des 
demandes d'aide dans les domaines de la santé, de la nutrition, de la formation 
professionnelle et des services sociaux auxquelles il n'était pas toujours possible 
de faire droit, mais il existait d'autres secteurs particuliers oü des besoins se 
faisaient sentir et oü, jusqu'ici, on n'avait pu entreprendre qu'un debut d'action. 
A cet égard, parmi les cas qui ont retenu 1'attention du Conseil, on peut citer 
celui des enfants appartenant au groupe d'ages vulnerable de 1 ü 6 ans, la 
condition des enfants qui vivent dans des bidonvilles en voie d'expansión rapide et 
la situation des enfants et des adolescents qui ne fréquentent pas l'école. Dans 
le demaine de la nutrition, de nouvelles possibilités s'offrent au FISE gráce ü la 
coopération avec le Frogramme alimentaire mondial et avec les programmes d'aide 
bilatéraux, et grace ü la prcduction d'aliments riches en protéines autres que le 
lait. Dans le domaine de la santé, il existait de vastes possibilités d'utiliser 
efficacement l'aide du FISE, non seulement en développant les services de santé de 
base, mais aussi en approvisionnant les villages en eau potable, ce qui revetait 
une importance capitale pour la santé et la survie des enfants. L'assistance 
du FISE pour les programmes d'immunisation des enfants par les méthodes les plus 
nouvelles était minime. Les pays ne disposant ni de 1'organisation administrative, 
ni du personnel, ni des ressources financiéres voulus pour tirer parti des formes 
d'assistance actuelles du FISE avaient besoin d'une aide spéciale. 

Plan d'utilisation des ressources financiéres du FISE 

28. Le Conseil d'administration était saisi d'un rapport du Secrétariat 
(E/ICEF/AB/L.U6) qui passait en revue l'utilisation des ressources du FISE depuis 
1962 et dressait un plan pour leur utilisation en 1966. 

29. En 1961, le Conseil a modifié sa politique financiére de maniére a pouvoir 
accroitre son aide plus rapidement que n'augmentaient ses recettes depuis plusieurs 
années. Pour cela, il fallait se fonder sur les contributions escomptées au cours 
des 12 mois suivants, ainsi que sur les fonds en caisse, n'allouer á des programmes 
que les montants nécessaires pour l'année a venir et ramener le fonds d'opération a 
un niveau suffisant pour financer les opérations en cours. 

30. A la fin de 196^, le processus était achevé. Le fonds d'exploitation avait 
été ramené de 36 á 25 millions de dollars, objectif fixé par le Conseil. Les 
allocations que le Conseil pourrait faire en juin 1965 et a ses futures sessions 
annuelles devraient correspondre aux recettes escomptées au cours des 12 mois 
suivants et ne couvriraient que les dépenses encourues pendant cette périede. En 
fait, le FISE administrait son programme de travail ü la faqon d'une organisation 
ayant un budget annuel régulier. 
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31. La nouvelle procédure financiére avait atteint son principal objectif, á 
savoir fournir une aide accrue aux enfants, ce que le Conseil considérait coime un 
résultat important. Le Conseil a reconnu qu'il n'était plus nécessaire de 
réexaminer le systéme chaqué année. Toutefois, il a admis qu'il lui faudrait 
continuer a examiner chaqué année les opérations et la situation financiéres en 
cours ainsi que les objectifs financiers en fonction desquels les travaux devaient 
etre organisés pour 1'année suivante. 

32. Le Conseil a estimé que le montant de 25 millions de dollars fixé pour le fonds 
d'opération (cu fonds de roulement) serait suffisant étant donné le niveau actuel de 
dépenses, á condition toutefois qu'il contienne des liquidités suffisantes. Le 
fonds avait tendance á étre constitué dans une trop forte proportion de 
contributions a recevoir, en particulier au début de l'année. En outre, certaines 
monnaies ne répondaient pas entiérement aux exigences d'un fonds de roulement car il 
fallait, pour les utiliser, faire des plans tros longtemps a. 1'avance. Le Consei3_ a 
exprimé l'espoir qu'un plus grand nombre de gouvernements pourraient verser leurs 
contributions plus tot dans l'année et tiendraient compte tout particuliérement, le 
cas échéant, de la nécessité d'effectuer leurs versements en monnaie facilement 
convertible. 

33. Le Conseil a approuvé le plan financier pour 1966 indiqué au tableau 3 ci-aprés. 
Etant donné que les recettes prévues seraient de 35 a 37 millions de dollars, le 
plafond des allocations a présenter au Conseil á sa session de 1966 a été également 
fixé é, un chiffre compris entre 35 et 37 millions de dollars. Le plafond des 
nouveaux engagements pour 1966 se situerait entre 4o et 45 millions de dollars. 

Tableau 3* Plan financier du FISE, 1966 

Chiffres pour Prévisions pour 

1962 1963 1964 19é5 1966 

(En millions de dollars des Etats--Unis) 

Nouveaux engagements approuvés .. 50 43 42 36 4C-45 

Nouvelles allocations approuvées 44 33 37 34 35-37 

Dépenses 39 4o 34^2 36-4 

Recettes 32 33 34 35-37 

Fonds d'opération au 31 décembre 39 32 25 25 25 
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III. COIDÍEM1 ATTEIIíDRE LES JEüNES ENFANTS AGES DE la 6 ANS 

3h. L'une des principales questions de principe qui figurait a l'ordre du jour du 
Conseil était la maniere d'atteindre les jeunes enfants ages de 1 a 6 ans. Le 
Conseil avait noté depuis plusieurs années que les programmes exécutés avec l'aide 
du FISE atteignaient davantage les nourrissons et les enfants d'age scolaire que 
le groupe d'áges vulnerable comprenant les enfants qui sont deja sevrés et les 
enfants d'age préscolaire. En conséquence, la question avait été inscrite a l'ordre 
du jour de la session de 1965 en vue d'examiner les besoins et les problémes 
spiéciaux du jeune enfant et de rechercher les moyens de mieux y faire face en 
agissant dans plusieurs directions. 

35. Le Conseil était saisi d'un rapport préparé spécialement par le Centre Inter­
national de l'enfance sur "La croissance et le développement du petit enfant de 
1 a 6 ans" (E/ICEF/521) ainsi que d'une note du Secrétariat accompagnée de 
recommandations, intitulée "Comment atteindre les jeunes enfants" (E/LCEF/520). 
Au cours des discussions du Conseil, une documentation supplémentaire considerable 
a été distribuée, comprenant notamment des exposés écrits de plusieurs gouver-
nenients 3/, d'organismes techniques des Nations Unies h/ et de certaines organi-
sations non gouvernementales 5/. En outre, plusieurs délégations ont fait des 
exposés oraux. Des consultants du FISE ont également fait des observations 6/. 

Les années vitales 

36. L'extreme importance que présentent les années de la petite enfance (entre 1 
et 6 ans) pour le développement physique, psychologique et social de 1'enfant a 
été soulignée dans l'étude préparée par le Centre international de l'enfance, ainsi 
que par tous les orateurs qui ont participé a la discussion. On a fait observer 
que les années ou 1'enfant cesse d'etre un nourrisson pour entrer dans l'age 
préscolaire constituaient non seulement une période de développement rapide dans 
le domaine physique et psychomoteur, mais aussi une époque ou 1'enfant devait 
s'adapten a la vie familiale et, par extensión, a la société en général. Pendant 
cette période, 1'enfant était extremement vulnérable aux influences néfastes du 
milieu. Dans de nombreux pays en voie de développement, le taux de mortalité des 

3/ Brésil - E/lCEF/CRP/65-26: Etats-Unis - E/lCEF/CRP/65-36; 
Maroc - E/ICEF/CRP/S5-37; Pologne - E/lCEF/CRP/65-25; 
Royaurne-Uni - E/lCEF/CRP/o5-19; Tunisie - E/lCEF/CRP/65-32; 
URSS - E/ICEF/CRP/65-2U. 

hj Direction des affaires sociales du Secrétariat de l'ORU - E/lCEF/CRP/65-33; 
FAO - E/ICEF/CRP/65-7-5; OES - E/ICEF/SR.330. 

5/ Vingt-cinq organisations non gouvernementales internationales - E/LCEF/NGO/87; 
Union internationale de protection de l'enfance - E/ICEF/NGO/88; Organisation 
internationale des femmes sionistes - E/LCEF/WGO/89. 

6/ Dr Adeniyi-Jones - E/lCEF/SR.32? et 328; 
Hershel et Edith Alt - E/lCEF/CRP/65-20. 
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enfants appartenant au groupe d'age de 1 a 6 ans était de 7-0 a 50 fois plus elevé 
que celui des pays industrialisés. La raaladie et la malnutrition pouvaient laisser 
des marques indélébiles. la privation de soins - particuliérement de soins 
maternels - pouvait également avoir des effets permanents sur la perscnnalité 
de l'enfant. En revanche, les enfants de cet age réagissaient rapidement a un 
milieu favorable, si bien que toute action entreprise en vue d'améliorer leur santé 
et leur protection ne pouvait manquer d'avoir des effets immédiats et dans bien 
des cas décisifs. Les besoins fondamentaux du jeune enfant pouvaient se résumer 
ainsi : nourriture suffisante- eau puré, vétements et logement, protection contre 
les maladies et milieu favorable a un développement affectif et social normal. 

La situation actuelle 

37- Les divers rapports indiquaient que ni les pays développés, ni les pays en 
voie de développement, ni la communauté internationale n'accordaient a ees années 
capitales pour le développement de l'enfant l'attention qu'elles méritaient. Dans 
l'ensemble, les programmes sanitaires consacraient beaucoup d'attention au;: ' 
nouveau-nés et aux nourrissons et lorsque l'enfant atteignait 6 ou 7 ans, il 
était pris en charge par l'école. Mais en revanche, dans la plupart des cas, rien 
n'était prévu, tout au moins sur le plan des services organisés, pour l'enfant qui 
avait cessé d'étre un nourrisson et n'avait pas encore atteint l'age scolaire. 

3o. Dans les pays économiquement avancés, les besoins sanitaires des jeunes 
enfants étaient généralernent satisfaits, en raison des améliorations générales qui 
avaient été apportées, au cours des ho derniéres années, dans les domaines de 
l'hygiéne, de la santé publique, de 1'alimentation, de l'éducation du public et 
des niveaux de vie. Cependant, on avait fait moins de progrés vers la solution 
des problémes liés au développement social et affectif des jeunes enfants, 
notamment ceux qui grandissaient dans les taudis urbains. Dans les pays en voie 
de développement, la situation du jeune enfant était critique a tous égards. Dans 
la majeure partie des cas, 1'alimentation de l'enfant était insuffisante, tant en 
quantité qu'en qualité. II était exposé a un grand nombre de maladies 
infectieuses et parasitaires, dont beaucoup étaient dues a des conditions 
hygiéniques défectueuses, et auxquelles il succombait facilement en raison de 
1' insuffisance de son état nutritionnel. 

39* Dans les régions ou subsistaient encore des modes de vie traditionnels, le 
jeune enfant jouissait d'un certain degré de sécurité affective. Mais dans les 
bidonvilles qui croissaient rapidement, a la périphérie des villes, dans les pays 
en voie de développement, la structure familiale était tres reláchée, et le jeune 
enfant était exposé aux risques sociaux et affectifs inhérents a un tel milieu, 
sans ¡neme bénéficier des quelques services de protection que les pays les plus 
riches avaient réussi a organiser pour nombre d'enfants élevés dans des taudis. 
Les méres étaient souvent peu préparées a faire l'effort d'adaptation exigé pai­
la vie urbaine et par l'économie monétaire. Heme les enfants qui continuaient 
d'etre protégés par le systéme de la famille élargie risquaient de n'avoir pas un 
bon départ psychologique dans la vie. Associés de bonne heure aux taches de 
l'adulte, souvent ees enfants ne connaissaient pas l'enfance, et ignoraient la 
période de croissance progressive si importante pour leur développement futur. 

7c. Les gouvernements des pays en voie de développement avaient eu tendance a 
donner la priorité aux programmes sociaux dont les incidences économiques étaient 
évidentes dans 1'immédiat. II était facile de convaincre les foncticnnaires de 
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1' im.porta.nce qu'il y avait á lutter contre des maladies telles que le paludisme, 
qui paralyse 1'agriculture et 1'industrie de provinces entisres; il était également 
facile de les convaincre de 1'importance que présentait l'éducation des enfants 
pour les preparen a jouer le role qui leur revient dans une economie moderne. Mais 
il ava.it été difficile d'éveiller leur intéret á l'égard de la situation du jeune 
enfant et de leur faire comprendre combien il importait d'accorder une attention 
spéciale a ce groupe d'age en raison de l'influence que cela pouvait avoir par la 
suite sur leur vie d'adulte. 

Al. Dans de nombreux pa.ys, les facteurs socia.ux et psychologiques affectant la 
vie des jeunes enfants n'ava.ient pas été reconnus au meme degré que la. santé et 
11 enseignement et n'avaient pas fa.it l'objet de services spéciaux au metne point 
que ees derniers. Une compréhension plus poussée de ees questions était non 
seulement un but important en soi, mais a.ccroítra.it l'efficacité des efforts 
déployés dans les domaúnes de la santé, de 1'enseignement et autres domaines 
connexes. 

Importance de la mere et de la famille 

k2. Au c ours du débac au sein du Conseil d'administration, on a particuliérement 
insiste sur 1'importance de la mere et de la famille. II était manifesté que dans 
1*avenir immédiat les efforts devaient porter principalement sur l'éducation de la 
mere en vue de mieux lui faire comprendre les besoins de ses jeunes enfants. Si 
l'on allégeait le fardeau de la mere par des moyens simples, lui permettant 
d'économiser ses forces, en installant, par exemple, des systémes d'adduction d'eau 
dans les villages, si l'on améliorait sa condition sociale et si on lui donnait 
l'occasion d'élargir ses connaissances, on procurerait d'immenses avantages aux 
jeunes enfants. Le role du pére, et notamment la responsabilité qui lui incombe 
de pourvoir a l'entretien de la famille, appelait également un examen plus 
approfondi eu égard aux besoins des jeunes enfants. 

A3- On a fait observer que tous les programmes et services qui permettaient 
d'élever le niveau de vie de la famille profitaient aux jeunes enfants, leur 
bien-etre étant inseparable du bien-etre de la famille dans son ensemble. La 
sécurité familiale et les répercussions cruciales qu'elle avait sur la mere et 
l'enfant dépendaient beaucoup d'un milieu social coopératif. Les programmes visant 
a améliorer l'habitation, a assurer une distribution plus équitable des revenus au 
moyen de la reforme agraire ou d'autres mesures, les projets ruraux et urbains 
d'adduction d'eau, les campagnes d'alphabétisation des adultes, l'assistance 
sociale, tout en n'étant pas spécifiquement des services destinés aux enfants, 
tendaient indirectement a améliorer la situation du jeune enfant dans son foyer. 
Les programmes de développement ccmmunautaire mis en oeuvre dans un certain nombre 
de pays sous des appellations différentes (animation rurale par exemple) étaient 
un moyen particuliérement prometteur d'améliorer le bien-etre du jeune enfant. 

Comment concentrer les efforts sur les jeunes enfants 

AA. Toutefois, on n'assurerait pas aux jeunes enfants tous les soins qui leur sont 
nécessaires si l'on se bornait a s'occuper uniquement du bien-etre collectif de la 
famille. Le fait de concevoir le jeune enfant en tant qu'individu en croissance, 
dont la personnalité est en train de se former, impliquait l'adoption de nouvelles 
altitudes en matiére de puériculture et d'éducation des parents et de la communauté 
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L'éducation du public, qui se ferait par 1'intermédiaire des centres de santé, des 
clubs féminins, des centres ccmmunautaires et des différents organes du 
développement communautaire, était extremement nécessaire. Ainsi, par exemple, 
s'agissant de la nutrition, il ne suffisait pas d'augmenter les quantités 
d'aliments de protection disponibles; il fallait expliquer aux parents combien 
il importait de donner aux jeunes enfants des aliments riches en protéines et en 
vitamines et cela nécessitait, dans certains cas, un changement d'habitudes ali-
mentaires fortement enracinées 7/• 

7-5- II faudrait, en priorité, faire un effort pour modifier les conceptions des 
diverses catégories de personnel chargées de l'exécution de programmes dans des 
dornaines tels que la santé, 1'enseignement, la nutrition, le développement 
communautaire, la protection sociale et la remise en état des logements. Tous ceux 
qui travaillaient, a quelque titre que ce soit, avec les méres, les familles et les 
groupements communautaires locaux devraient etre enrolés dans la campagne lancée 
pour mettre l'accent sur les besoins spéciaux des jeunes enfants et vulgariser ele 
meilleures conceptions du développement de l'enfant. 

76. A cet égard, on a souligné combien il importait d'introduire, dans les 
programmes de formation générale de tous les agents qui se destinent au service 
de l'enfance (notamment les agents sanitaires, les instituteurs et les travailleurs 
sociaux), les connaissances que l'on a sur la croissance et le développement de 
l'enfant. Des recherches et des études plus approfondies sur le processus de la 
croissance et du développement intellectuel et sur les conditions qui influencent 
le développement de l'enfant dans différents milieux étaient également nécessaires. 

77» On a souligné que c'était en corrigeant et en arnéliorant les méthodes 
actuelles de puériculture en usage dans les pays en voie de développement, sans 
essayer d'y apporter immédiatement des changements radicaux, que l'on obtiendrait 
les résultats les plus rapides. De cette maniere, il serait possible d'utiliser 
au mieux les coutumes et les influences locales et de greffer sur les traditions 
existantes de meilleures méthodes en matiére de soins aux enfants. 

78. On a également souligné l'intérét qu'il y aurait a faire davantage appel au 
personnel bénévole, étant donné que le personnel rémunéré travaillant directement 
avec les familles était extremement peu nombreux dans les pays en voie de 
développement. 

79- On a suggéré de faire participer les entreprises manufacturiéres a 1'effort 
visant a améliorer la nutrition des jeunes enfants, en leur demandant d'assurer 
des distributions d'aliments sains, bon marché et bien présentés. On pourrait 
également encourager les entreprises privées a créer un plus grand nombre de créches 
et de garderies pour les jeunes enfants de leurs employés. 

1/ Pour les recommandations du Comité mixte FISE/OMS des directives sanitaires 
touchant les moyens d'améliorer la nutrition de l'enfant d'age préscolaire, 
voir les par. I52 a I59. 



Services destines spécialement aux .jeunes enfants 

50. On a fait valoir que la meilleure faqon d'assurer les besoins des jeunes 
enfants était, certes, de le faire par 1'intermédiaire de la famille, de la mere, 
en particulier, mais que les créches, les garderies, les centres récréatifs et les 
jardins d'enfants jouaient également un role important dans un programme equilibré. 
Dans les zones urbaines pauvres, ou de nombreuses méres étaient obligées de 
travailler loin de leur foyer, la création de creches et de garderies serait 
peut-etre le seul moyen efficace d'améliorer le sort des jeunes enfants. Toutefois, 
ees centres devraient étre accessibles a toutes les méres, qu'elles travaillent ou 
non. Non seulement avait-on besoin d'un plus grand nombre de centres, mais il 
fallait aussi que des efforts soient faits pour que ees établissements fonctionnent 
réllement en tant que centres pour enfants, qu'ils constituent un complément aux 
soins donnés par la famille et qu'ils admettent des enfants soit pour toute la 
journée soit pour quelques heures seulement. Les garderies offraient un bon moyen 
d'éduquer les parents, mais rares étaient celles qui avaient été utilisées de cette 
maniere- L'expérience acquise dans quelques régions oU les garderies organisées 
pendant la saison des récoltes avaient été ensuite transformées en établissements 
fonctionnant toute l'année, avait permis de constater que les garderies pouvaient 
.jouer un role utile dans les communautés rurales. II convenait d'étudier les 
possibilités que pourraient offrir des centres récréatifs qui seraient confiés a de 
jeunes fernmes appartenant au village méme et qui recevraient une formation 
d'auxiliaires; ees activités impliqueraient la participation de la mere et d'autres 
memores de la famille. Córame un grand nombre d'adolescentes quittaient l'école 
parce que, en leur qualité de soeurs ainées, on avait besoin d'elles pour s'occuper 
de leurs freres et soeurs plus jeunes, la création de garderies contribuerait 
indirectement a assurer une scolarité plus satisfaisante de la prochaine génération 
de méres. Des enfants plus agés, préparés et conseillés par des adultes^ pourraient 
aider a formen des enfants plus jeunes^ des liens mutuellement favorables pourraient 
ainsi s'établir entre les uns et les autres. 

Ccmparaison de diverses expériences 

51- Un certain nombre de représentants ont presenté des exposés écrits ou oraux 
sur les programmes, en faveur des jeunes enfants, mis en oeuvre dans leurs pays. 
Les représentants de certains pays développés ont noté que des problémes d'ordre 
social et affectif persistaient a se poser chez les jeunes enfants, meme lorsque 
les principaux problémes sanitaires avaient été réglés de maniere satisfaisante. 
On a souligné combien 1'émancipation de la femme contribuait a améliorer le sort 
des jeunes enfants. L'utilité des garderies et des creches dans une société en 
voie d'industrialisation a été mise en relief. Un programme préscolaire d'urgence 
axé sur des centres pour enfants travaillant en liaison avec les églises locales 
a été décrit. Une representante a donné des détails sur les expositions itinerantes 
organisées dans son pays pour enseigner aux méres a fabriquer des jouets rudi-
mentaires et a stimuler par le jeu 1'imaginación créatrice des enfants. Un autre 
représentant a parlé du role important que peuvent jouer les grand-méres et sur 
lequel il faudrait attirer l'attention des jeunes parents. Un autre encore a fait 
état des résultats satisfaisants obtenus grace aux services de conseils familiaux 
et a l'éducation des parents. Un autre a indiqué la mesure dans laquelle 
1'approvisionnement en eau des villages allégeait la tache des méres de famille. 
Quelques représentants ont souligné l'importance des services d'immunisation. 
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Conclusions du Conseil d'administration 

la tache a accomplir 

52. Le Conseil a estimé qu'il y avait beaucoup a faire pour attirer l'attention 
sur la nécessité de donner des soins appropriés au jeune enfant et sur les 
conséquences que peut avoir sur sa croissance et son développement futur la 
privation de soins a cet age. En reconnaissant l'importance de ce groupe d'age, 
les parents, la communauté et l'Etat aideraient a combler la la cune qui existe 
actuéllement et a assurer la continuité des services essentiels du premier age 
a l'age scolaire. En outre, cela pourrait contribuer de faqon importante a amener 
un renforcement des programmes actuéis dans les domaines de la santé, de la 
nutrition, de 1'enseignement. de la protection sociale et du développement 
communautaire. 

Importance des programmes actuéis 

53- Le Conseil a reconnu qu'il fallait s'efforcer u'atteindre le jeune enfant 
principalement par 11intermédiaire des services déja créés et des programmes 
établis. II fallait done s'efforcer autant qu'il est possible de mobiliser toutes 
les ressources disponibles afin d'améliorer et de développer les services destinés 
aux jeunes enfants. Les politiques nationales en faveur de l'enfance devraient 
prendre en considération les besoins de ce groupe d'áge critique. Dans le cadre 
de 1'Organisation des Nations Unies, les avis et l'assistance des organismes 
techniques étaient nécessaires. Les organisations non gouvernementales pouvaient 
jouer un role important; dans certains paya, elles avaient préparé la voie dans 
ce dornaine. 

'jh, Le Conseil a estimé que la politique actuelle d'assistance du FISE en ce qui 
concerne la formation, les pro jets pilotes et les programmes sur le terrain ayant 
trait á la santé, la nutrition, les services de protection sociale et 1'enseignement, 
permettait au FISE d'aider les pays a résoudre le próbleme que pose le jeune 
enfant. II était cependant évident que l'on pourrait faire bien davantage dans le 
cadre de ees formes d'assistance. Le Conseil a suggéré que le Directeur general 
charge expressément un de ses collaborateurs de veiller a ce que l'on encourage 
comme il convient les activités en faveur du jeune enfant. 

55- S'agissant de la planification des divers projets oénéficiant de l'assistance 
du FISE, le Conseil a estimé que les pays devraient etre encouragés par le personnel 
du FISE et les organismes techniques participants a s'intéresser tout 
particulierement aux; avantages qui pourraient en résulter pour le jeune enfant. 

5o. Le Conseil a aussi estimé qu'il serait utile de communiquer aux personnalités 
des pays qui s' intéressaient aux programmes pouvant etre útiles aux jeunes enfants 
certaines informations de base au sujet des besoins de ce groupe d'age, de leur 
donner des exemples de rnoyens pratiques d'atteindre ce groupe et de leur faire 
connaitre les possibilités offertes par l'aide du FISE. Les exposés écrits des 
pays ainsi que d'autres documents presentes a la session du Conseil pourraient 
servir de base pour 1'établissement de ees informations. 
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Evaluations 

57. De l'avis du Conseil, la diversité des conditions dans les pays en voie de 
développement était te lie qu'il était a presumen que tout pays, cherchant á 
atteindre plus efficacement le jeune enfant avec une aide de l'extérieur, voudrait 
évaluer la situation des jeunes enfants sur son territoire. Une telle analyse 
devrait porter notamment sur les points suivants : 

a) Situation dans les différentes parties du pays : villes, campagnes, etc. 

b) Principaux objectifs concernant les jeunes enfants : amélioration de 
la nutrition, de la santé, des soins aux enfants, etc. 

£) Possibilités d'aider directement le jeune enfant et de l'aider par 
1'intermédiaire de la mere, de la famille et de la communauté. 

d) Utilité que présentent pour le jeune enfant les services et les programes 
de formation actuéis et mesure dans laquelle le Ministere ou les services 
administratifs compétents ainsi que d'autres ressources peuvent etre mis a 
contribution ou aménagés pour pouvoir etre mis a contribution aux fins recherchées. 

58. Le Conseil a noté que le FISE pourrait accorder une aide pour effectuer ees 
evaluations dans le cadre de l'allocation globale actuellement approuvée pour 
l'aide aux pays en vue de la planification et de la préparation de projets. Les 
organismes des Nations Unies étaient également en mesure d'apporter une aide 
technique aux fins de ees évaluations. 

Coopération des services gouvernementaux 

59* Le Conseil a estimé qu'en regle générale la coopération de plusieurs ministéres 
serait nécessaire, si l'on voulait aborder le probléme sous tous ses aspeets. Le 
tableau ci-aprés indique certains des organismes qui assurent des services pour le 
jeune enfant; il est loin d'etre complet et ne vise qu';3 indiquer les nombreuses 
voies a exploren. Les organismes et les services varient évidemment d'un pays a 
l'autre et peuvent relever d'un ministere différent de celui indiqué dans le 
tableau. 
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Exemples d' organismes assurant des services pour le ,jeune enfant 

Ministere chargé 
des principales 
responsabilités 

Santé 

Développement 
communautaire 

Justice 

Agriculture/ 
Cotnmerce 

Prograrnrnes 

Urbains 

Services d'hygiéne 
maternelle et infantile 
(centres d'HMI, mater-
nités, hopitaux, etc. ) 

Centre de réhabilitation 
nutritionnelle, 

Dispensaires nutritionnels 
Alirnentation complé-
mentaire 

Urbains et ruraux 

Campagne de 
lutte contre 
les 
maladies 

Services sociaux Orientation des meres et 
éducation des parents; 
garderies; centres sociaux 
et centres de voisinage; 
terrains de jeux; établis-
sements de soins en insti-
tutions; et autres mesures 
visant b renforcer la 
famille 

Lois concernant la responsa-
bilité paternelle et 
assurant la protection des 
enfants 

Politique laitiere 

Commercialisation des 
aliments de sevrage autres 
que le lait 

Ruraux 

Services d'HMI assurés 
dans le cadre des 
services de santé de 
base 

Assainissement, 
notamment approvi-
sionnement en eau 

Puériculture et économie 
domestique 

Animation rurale, 
bienestar rural, foyers 
féminins 
Jeux en groupe 

Kutrition appliquée 

Vulgarisation de 
1'économie domestique 

Organisations et 
coopératives rurales 
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Ministére charge 
des principales 
r e s ponsabilités 

Education 

Administration 
lócale 
Urbanisme et 
logement 

Travail 

Information 

Programmes 

Uroains 

Jardins d'enfants 
Nursery schools 
Ecoles maternelles 

Urbains et ruraux Ruraux 

Associations de parents et 
d'enseignsnts 
Education des adultes (femmes) 
Abaissement de l'age de 
la scolarisation 
(a 5 ou 6 ans) 

Propreté et sécurité 
du milieu 
Logements adéquats 
Terrains de jeux, etc. 
Services locaux 

Responsabilité de 
1'employeur en matiére 
de créches, de 
logements, etc. 

Emploi de moyens divers 
pour atteindre les meres, 
le public et les 
professionnels 

Ordre de priorité des prográmales urbains et des programmes ruraux 

60. Bien que, dans le tableau précédent, les programmes soient divisés sommairement 
en deux catégories, urbains et ruraux, de nombreux pays devraient donner la priorité 
aux services destines aux enfants des bidonvilles, ou les familles viennent 
s'installer sans expérience des conditions de vie urbaine. En regle ordinaire, les 
régions rurales viendraient ensuite dans 1'ordre de priorité. Les régions urbaines 
plus anciennes - villes de province, ou circonscriptions des grandes villes -
viendraient probablement en troisieme lieu. 

Zones pilotes 

61. En raison des nombreux problémes qui restent a résoudre et de l'absence de 
méthodes généralement acceptées pour atteindre les meres et les enfants, le Conseil 
a pensé que les pays voudront sans doute expérimenter de nouvelles idées et essayer 
certaines méthodes dans des zones pilotes. Le FISE serait prét a fournir une 
assistance a cette fin. 

Formation 

62. Le Conseil a estimé qu'au cours de la formation de base et de la formation 
en cours d'emploi des personnes appelées a entrer en contact avec des enfants, il 
etait indispensable de leur donner une meilleure compréhension du développer.ient du 
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jeune enfant et de les familiariser avec ses besoins. Cette recommandation était 
valable pour la forination du personnel spécialísé et auxiliaire travaillant dans 
le domaine de la santé, cíe 1'enseignement, des services sociaux, du développenent 
comuna uta iré, de l'économie domestique, de la vulgarisation agricole et dans tous 
les organismos capables d'assurer des services pour les .jeunes enfants (voir le 
tableau ci-dessus). II y aurait lieu de prévoír un stage de travaux pratiques, qui 
pourrait constituer un élément important des projets pilotes. On pourrait encou-
rager 1'organisation ele conférences, de cycles d'études et d'activiués de divers 
moyens d'information s'adressant aux professionnels. On pourrait élargir les 
formes sous lesquelles le FISE fournit ordinairement son aide en matiére de 
formation de maniere a teñir compte de cette nouvelle orientation dans les 
programmes de formation existants et dans les nouveaux cours. 

Education et information du public 

63. L'education des meres et du public en general présente une telie importance 
au'il conviendrait de faire des efforts particuliers pour organiser des programes 
d'information de caractere pratique, en faisant appel a tous les moyens disponibles, 
y compris les moyens d'information de masse tels que la radio et la televisión, et 
a des activités telles que les cours d"alphabétisation. Pour cela, il faudrait 
préparer et diffuser une documentation concernant le jeune enfant. Le FISE pourrait 
fournir dans ce domaine une aide régie par les mémes critéres que ceux déja 
adoptes dans divers programmes d'assistance pour la préparation de matériel 
pédagogique. 

Evaluation des résultats 

64. Le Gonseil a estimé qu'il était important d'évaluer les résultats des 
programmes. Une telle evaluation devrait étre prévue dans le cadre ele chaqué 
proj et. 

65. Les évaluations globales qui sont préparées périodiquement a l'intention clu 
Conseil d'administration pour les différentes catégories de programmes (par 
exemple pour l'hygiéne maternelle et infantile ou pour la protection de la 
canille et de l'enfance) devraient comprendre une section consacrée spécialenent 
á la situation des jeunes enfants. En outre, le Directeur général devrait 
soumettre au Conseil, a sa session de I96Y, un rapport sur les progrés réalisés 
dans le domaine des soins aux jeunes enfants. 
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IV. AIDE AUX PRCGRAMMES ET TENDANCES 

Assistance approuvée 

66. De sa 287éme á sa 296eme séance, tenues du 7 au L1 juin 1965, le Conseil a 
examiné le rapport du Comité du programme (E/ICEF/'P/L.637) et il a approuvé, au 
titre de l'aide aux programmes, des engagements s'élevant au total a environ 
29,2 millions de dollars et des allocations d'un montant total de 26,6 millions 
de dollars. Ces montants sont inférieurs á ceux qui avaient été approuvés par 
le Conseil á ses récentes sessions et reflétent la situation financiére difficile 
dans laquelle se trouve le FISE (voir par. 25 et 33) • Les crédits affectés aux 
dépenses des services d'administration et d'exécution (voir par. 219 et 224) 
portent le montant des engagements approuvés á la présente session á 36,4 millions 
de dollars et celui des allocations á 33,7 millions de dollars. 

67. Grace á la nouvelle méthode adoptée par le Conseil d'administration en 
janvier 1964 en ce qui concerne les collectes de fonds par les comités nationaux 
du FISE pour des programmes précis 8/, il a été possible de différer 1'examen 
d'allocations pour six programmes approuvés qui s'élévent au total á 
329 000 dollars 9/. 

68. 0n trouvera á l'annexe V (voir le texte anglais du présent rapport) une 
description de chacun des programmes pour lesquels une aide a été approuvée. Les 
engagements et les allocations qui ont été approuvés par le Conseil, par catégorie 
de programmes et par région, uinsi qu'un etat récapitulatif de tous les 
engagements et de toutes les allocations, figurent aux tableaux 4, 5 e"t 6 ci-aprés. 

8/ Voir Documents officiels du Conseil économique et social, trente-septieme 
session, Supplément Eo 3A (E/ICEF/3868-E/ICEF/492), par. 104. 

9/ Voir E/ICEF/P/L.637, par. 17, ainsi que le par. 20 du présent rapport. 

- 20 -



A VO 
Os 

I s as g 

rH & •H O 0» ti 05 D. B O 4) O «O 
0) 4> rH *H U u o C0 bO p<^0 p 
cú o) M> O 
§ K 
s a 
6 p <d 45 

45 bO 6 "O O ti bO <0 u bO <d 3 Q, 

3 3 -P 

<0 
-P W 

3 SO 
45 3 CU 
O bü • 
ti 3 <£ 
3 P A 
O 

Ph 

§ 3 E flJ 3 i a H u o ho 45 «-< O -P ^ a no Oh *H ti 
bD 

ti (0 
ti +5 4) 3 
Tí ti 2 ° 

& u 3 W 

tí C 3 Qj 4) P •h p ta ti 45 P O M 
<0 *H W 
< 
0) rH 03 4) 

(0 
§ 0! p P O 4) »3 

0) 

Vi <C 

OJ M 
3 A 
00 rH 
-* O 
CO 00 

A CO rH CO 

R 

CJ Q 
so 
so ¡A 

CQ rH 
O 
H íü 

OJ H 

CO 01 45 O-3 r-O1 •rH vO ti O" 
"i A 
s -* 

1 

R 

-tflQvOsO QJ H^OsW O 
4 cu|. OS A H rH rH 

On h r— o h p- r-mso co OJ 

i i i i i 

?<& 

A A -* Q-* 
O" en OJ Q CU 
CO CO -* O 

SO 
a 

A rH 

B 

Os-* CO OJ SO CU CO CJ 

®l g 
-* o 
-* SO 
r- r-~ 
o CJ 
OJ H 

«I 

0) «J 45 « rH ti 4) O 4 P B rH 4> S C 8 3 S O -h o O n O 3 t G 4J O) 3 4) O C ti 4) H p <0 Pi P P C0 3 ti /O 3 p Al É f-« M < 

31 
OS ITS •n •» sol m w 

8 £J CM 0-
vo •£ 
"8% 

8 £1 CO 00 

m -* 
so -* 

so 

OJ 

«1 8 00 m 
8 -* R SO 
cu CU 

R 

88  A CO - -CVJ CO 04 
ITS <7\SO 
Sí S5< 
OS -* CVJ CV1 

A CO OJ 

SO SO 
3-

VO ti SO 3 Ov O H Di 
ti 3 2 ° 
O P OH P <0 3 ti O P •rH CO 

*8 •§ 4> 4} 

t p, 4) *4) W Q 

ti <0 
íJ O Tí 
8 m 
-* 
8? 

ti 
<0 Di 

(0 O O 
3 

3 4) P 

3 
i 
& 

ND Tí 
4> 

3 • «0 ra •3 ti 
(0 4) H 

Ir - m 

<h Vi 3 3 4) 45 
rH rH 
ti 45 3 -3 O , DiH 
«9 3 P O 45 *H •O P 
El 4) ra p 0> 3 
rH *<H 

CO 45 P ti ti P e* c 
p 
3 

<0| 

- 21 -



a 
o P P a5 U P 

g 
Cu 

O 4) d 4) H 4) •H u u IA oí O CU 130 3 sa> tí ta p 4) 01 tí H VI) o P > tí 3 CH e-t O «5 U Cu 
& o. p Oí 4> 
ta s 3 O O P •H bD P vO a) b O O H d H P, 

l 3 CU a> 4> c— O bO U d cu 3 P vo O p* 

cu 
H s d P vo O H H t-

-4 H 

t-4 tí P a» c 

4) IAJ a rr 0 CO u 3 O H -4 

•rl +5 ta k aj p 
0 -3 4» 04 

4) 0) 
¡¡ « 
S § Oí +5 P O 4> d 

8 

S 

SI 

81 -4 vo 
8 ro 00 

M Ov c-
tAI 
s 

ro CU CO & CO 
vo D*-

r— tA cu co cu Ov caco on ro •N •» *V 

VO t-~ lAvO _ (nwujN ro ia.4 -rt- ' 

tA Os f- ITS ro q\ ro r-ÍNHH 

«J| 
M> C3 ta P ta o 4) 3 4) PQ p <0 iH ' >». d CO a> tí 4) ta P 4) P 4) O d tí P e H Si 2 3 ta 3 E ta O P O O ta 4) ütJ h p 4) 4) O 3 4) o CH P 4> H P d P- P ¡> P d 3 /<D 3 
£| 4) 3 CO iP 

o -st ro CU CO -4 

-4 CÓj CO CU 

-4 O -4 CU Q CU -4 O -4-
IA !A O H H O -4 H ro 

8 -4 8 -4-
8 8 CU CU 

88 CO ro 
CO vo tAvo CU ro 

a) P • OÍ f 3 H o* P 3 • «H tí P< CU 3 d O • 

P 3 

3 VD a) P O 
4) U 
02 CU 

8 8| C0 ro 
CO -4 2N as o~ vo 

s 
ia o o o o CO líMAOO C- 0\VO ON H 
CU CO CO -=t ro vo 55 -4 vo iA ro H ro CU 

IA 
vo vo 
cr> vo r-t a\ 

H 4) d 4> d 4) U 4) P ta P 
4) ta 
i 4> 
4) E ta 4) ta 4> 2 U /O 4) p X p a 
3 4) 3 u d cu 
' 

3 3 O O •H P P P 3 3 O t) VI) *<D X X 4) 3 4) 3 
- o - O d p d p p P «o oí «a <8 4> U 4) ̂  O p t> P rl W *H M 

ta d w d 
4> - 4> -d d tí d 
ta ra ta ta 0) 0) a> 4) ta ta ta ta C G C C  O O V i) 
P4 P* P< Pt ND v0 *4) VD tí tí tí tí 
ta ta es 05 4) O 4) 4> d d d d 
ta a u ta 3 3 3 3 O O O O 

*4) *© VD VD 

- 22 -



Tábleau 6 

Etat récapitulatif des engagements et des allocations approuvés 
au titre des programmes á la session de juin 1965 du Conseil 

d1admini stration 

Nombre de 
programes 

Enga^ement 

Montant 
(En milllers de 
dollars des 
Etats-Unis) 

Poureentage 
du total 

Allocations 

Montant 
(En milliers de 
dollars des 
Etats-Unis) 

Poureentage 
du total 

Santé 113 15 843,5 58 14 716,5 63 

Services de santé (64) (8 301,3) (30) (6 823,8) (29) 

Lutte contre les maladies (49) (7 5^2,2) (28) (7 892,7) (34) 

Nutrition 23 1 770,9 7 2 690,9 12 

Protection de la famille et 
de l'enfance 22 709,3 3 576,3 2 

Enseignement 33 5 818,4 21 4 040,9 17 

Formation professionnelle 2 63,8 0 398,8 2 

Autres programmes 6 2 644,3 10 694,3 3 

Total de l'assistance a long 
terme, fret non compris 199 26 850,2 99 23 117,7 99 

Secours d'urgence 1 345,1 l 345,1 l 

Total de l'aide aux programmes, 
fret non compris 200 27 195,3 100 23 462,8 100 

Fret 2 000,0 3 100,0 

Total général de l'aide aux 
programmes 29 195,3 26 562,8 

69. A la cloture de la session, le montant des engagements non liquides pour allocations futures 
s'élevait á 28,1 millions de dollars, dont 24,5 millions de dollars pour l'aide aux programmes. 
On trouvera des précisions & ce sujet au tableau 4, annexe VI (voir le texte anglais du présent 
rapport). 
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70. II ressort du tableau 6 que le nombre total des programmes pour lesquels une aide a été approuvée est 
de 200; dans 171 cas, il s'agit de poursulvre ou de développer les opérations relatives i des programmes 
recevant déjá une assistance du FISE. A cause de la situation financié re du FISE. 29 nouveaux programmes 
seulement ont été recommandés. Les allocations pour ees nouveaux programmes s'élevent A moins de 10 p. 100 
des allocations totales au titre des programmes. 
71. A la cloture de la oe&sion, le FISE fournissait une aide pour un total de 5U0 programmes k long 
terme, comme 1'indique le tableau 7* Une assistance a été fournie pour la premiére fois k la Mongolie, 
ce qui porte a 118 le nombre des gouvernements qui bénéficient d'une aide du FISE. 

Tableau 7 

Programmes a long terme aidés par le FISE A la clñture de 
la session de juin 1965 du Conseil d'administration 

Asie 
méridionale 

et 
Afrlque céntrale a/ 

Asie 
oriéntale 

et Máditerranée 
Pakistán oriéntale Europe Amáriques 

Nombre des 
programaes 
recevant 

Programmes actuellement 
Ínter- une assis-

régionaux tance du FISE 

Services de santé 56 33 15 

Lutte contre les 
maladies 50 5 26 13 1 36 - 136 

Nutrition 3^ 6 9 11 7 27 A 98 

Protection de la 
famille et de 
l'enfance 3^ 2 10 9 - 10 - 65 

Enseignement 22 3 8 9 1 12 - 55 

Formation 
professionnelle 1 1 1 1 2 V - 10 

Autres programaes^ - - - - - 2 5 7 

TOTAL 197 26 87 63 15 1A1 12 51*0 

a/ Y compris l'Afghanistan, Ceylan, l'Inde, la Mongolie et le Népal. 

b/ Y compris six projets pour l'enfance et l'adolescence dans le développement national pour lesquels 
des allocations séparées sont právues, et le Centre international de l'enfance á Paris. 
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72. Plusieurs délégations ont exprimé des inquietudes au sujet du nombre des 
programmes assistés par le FISE : étant donné les ressources limitées dont dispose 
le FISE, celles-ci ne seraient-elles pas trop dispersées et les montants alloués 
trop faibles. Le FISE devrait pouvoir aider les pays á s'attaquer d'une maniere 
globale aux principaux problémes de l'enfance et, pour ce faire, il faudrait 
peut-etre réduire le nombre des programmes entrepris. Ceux dont l'efficacité 
pouvait étre mise en doute devraient étre interrompus. On s'est aussi inquieté du 
fait que la délicate situation financiére dans laquelle se trouve le FISE n'a permis 
d' affecter á de nouveaux programmes que moins de 10 p. 100 des ressources disponibles 
au titre des programmes. Dans ees conditions, le FISE risque de ne plus pouvoir 
poursuivre le role dynamique qui est le sien et qui consiste á faire démarrer les 
activités plutot qu'á les soutenir indéfiniment. On a exprimé l'espoir que le 
secrétariat du FISE étudierait les programmes afin de déterminer ceux auxquels on 
pourrait sans inconvénient majeur ne plus apporter d'aide et que les recommandations 
qui seraient faites au Conseil en 1966 tiendraient compte de cette étude. Le 
Conseil d'administration pourrait á ce moment-lá réexaminer sa politique actuelle 
qui consiste á accorder la priorité á la poursuite des opérations relatives á des 
programmes bénéficiant déjá d'une aide. 

Rapports d'activité 

73» Le Conseil d'administration était saisi d'une série de rapports établis par 
le secrétariat du FISE et passant en revue les activités du FISE au cours de 
l'année écoulée. Oes rapports comprenaient une note sur les principales questions 
que le Conseil devait examiner avec un état de la situation financiére et sur 
diverses questions d'intéret général (E/lCEF/51l)> une note contenant une étude des 
tendances dans les principaux domaines d'assistance et les prévisions relatives 
aux demandes d'assistance en 1966 et 1967 (E/lCEF/51l/Add.l). Ces rapports ont été 
présentés par le Directeur général adqoint chargé des opérations 10/ et le Directeur 
général adjoint chargé des programmes 11/. En outre, le Conseil d'administration 
était saisi des rapports sur l'état d' avancement des programmes régionaux en 
Afrique au sud du Sahara (E/lCEF/51l/Add.2); en Europe et en Afrique du Nord 
(E/lCEF/51l/Add.5); en Asie oriéntale et au Pakistán (E/lCEF/511/Add.^), en Asie 
méridionale et céntrale (E/ICEF/511 et Add.5)j en íléditerranée oriéntale 
(E/lCEF/51l/Add.6) et aux Amériques (E/lCEF/51l/Add.7). Oes rapports ont été 
présentés par les directeurs des différents bureaux régionaux. De plus, des repré-
sentants de la Direction des affaires sociales du Secrétariat de l'ONU et des repré-
sentants de l'OIT, de la FAO, de 1'UNESCO et de 1'OMS ont fait des déclarations sur 
les programmes de leurs institutions qui présentent de 1'intéret pour le FISE et ont 
pu également participer á la discussion que le Conseil d'administration a consacrée 
aux différents points de l'ordre du ¿jour. 

7h. A 1'issue de 1'examen et du débat sur les rapports intérimaires du Directeur 
général et des directeurs des bureaux régionaux, le Conseil d'administration est 
parvenú aux conclusions suivantes : 

10/ Distribué par la suite sous la cote E/ICEF/523-

11/ Distribué par la suite sous la cote E/lCEF/526. 
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a.) II a approuvé les rapports sur les activités que poursuit le secrétariat 
du FISE pour appliquer les programmes d'assistance aux enfants des pays en voie de 
développement dans les domaines de la santé, de la lutte contre les maladies graves, 
de la nutrition, de 1'enseignement, de la formation professionnelle, de la 
proteetion sociale et des secours d'urgence. 

b) II a reconnu que les pays en voie de développement font de grands efforts 
pour appliquer les divers programes qui reqoivent 1' aide du FISE et s'est 
felicité de 1'attention croissante que les pays accordent aux besoins de leurs 
enfants ainsi que des efforts qu'ils font pour répcndre a ees besoins dans le cadre 
des plans nationaux de développement économique et social. 

c) II a réitéré et confirmé sa politique selon laquelie, si l'on veut 
tirer parti au máximum de 1'aide du FISE, il y a lieu d'insister sur les points 
suivants : 

i) II est nécessaire d'aider les pays á créer les services de base dont 
les enfants sont bénéficiaires et de se concentrer sur les programmes 
prioritaires dont le but est de résoudre les principaux problémes de 
1'enfance; 

ii) La formation doit etre un élément essentiel des programmes; 

iii) Si l'on adopte cette méthode, il importe de consacrer de plus grands 
efforts a la préparation de projets; 

iv) L'accent sera mis sur les programmes plus vastes et plus étendus, mais 
d*autres projets auxquels les gouvernements donnent la priorité et qui ont 
le caractére de projets pilotes ou expérimentaux, ou dont les possibilités 
de développement sont pleines de promesses, seront également encouragés. 

d) Le Conseil d'administration a estimé qu'en cherchant les moyens de 
résoudre les problémes de 1'enfance et de 1'adolescence, le FISE devrait tirer 
pleinement parti de l'expérience de tous les pays dans ce domaine. 

75. Les paragraphes ci-aprés traitent de différentes questions qui se sont posées 
lors de la discussion au Comité du programme et au Conseil d'administration des 
progrés réalisés dans les divers domaines d'assistance, en plus des questions qui 
ont été évcquées lors de la discussion du rapport du Comité mixte des directives 
sanitaires FAO/FISE (voir par. 120 á 159) e"t du Comité mixte FAO/FISE des 
directives (voir par. l6l á 192). 

Santé publique 

75. Les programmes de santé dont bénéficient les enfants continuent de recevoir 
la plus grande partie de 1'aide du FISE. A la cloture de la session de juin 1965 
du Conseil d'administration, 105 pays bénéficiaient d'une assistance dans le 
domaine de la santé, que le FISE leur fournissait sous une forme ou sous une autre, 
en coopáration avec l'OMS. Une sorrme de 15,3 millions de dollars, soit 58 p. ICO 
du total des engagements du FISE, allaient aux programmes de santé et, sur ce 
chiffre, 30 p. 100 allaient aux services de santé de base et 28 p. ICC á la 
lutte contre les maladies. 
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77» Le FISE a dépensé, au ccurs des années, plus de 6O millions de dollars au 
titre de l'équipement technique, des moyens de transport et de la formation de 
personnel destines á plus de 7 ¿00 centres qui assurent des services d'hygiéne 
maternelle et infantile et á trois fois plus de centres secondaires. Bien que 
1'organisation de ees centres et de leurs services de soutien représente une 
importante réalisation pour les pays en voie de développement, ils ne constituent 
qu'un debut si 1'on considere la semme totale des besoins á satisfaire. On ne 
connalt pas le pourcentage de familles desservies d'une faqon ou d'une autre par 
le réseau des centres de santé dans les pays en voie de développement, mais il est 
probable qu'il s'établit entre 5 et 10 p. 100 et, dans beaucoup d'endroits, les 
services fournis sont encore rudimentaires. II est évident que pour fournir des 
services sanitaires adéquats aux enfants des pays en voie de développement, il est 
nécessaire de persévérer et de redoubler d'efforts dans les années á venir. 

78. Aux réunions du Comité du programme et du Conseil d'administration, 1'accent 
a été mis sur 1'importance que présente la création de services de santé nationaux 
dans lesquels les services fournis aux méres et aux enfants sont considérés comme 
un élément essentiel, sur 1'intégration dans les services de santé de campagnes 
spéciales contre les maladies contagieuses, sur la formation de diverses catégories 
de personnel sanitaire et sur la mise au point de projets á vaste portee combinant 
des activités connexes de domaines tels que la santé, la nutrition, l'éducation, 
le développement communautaire et les services sociaux. Pendant les débats du 
Conseil, on a émis 1'opinión que 1'on pourrait mieux tirer parti de 1"expérience 
des centres pédiatriques de certains pays en voie de développement et qu'une plus 
grande assistance devrait etre fournie pour en accroítre le nombre. Certaines 
délégations, tout en reconnaissant la nécessité d'aider les campagnes de lutte 
contre les maladies, souhaitaient toutefois voir cette forme d'assistance diminuer 
plus rapidement en faveur des services de santé de base. On a souligné 1'importance 
de l'hygiéne du milieu pour le bien-etre des enfants et on a fait observer que les 
pays en voie de développement pourraient faire bien davantage s'ils bénéficiaient 
d'une aide extérieure plus importante. Le Conseil d'administration a examiné les 
rapports existant entre les services de santé de base et la lutte contre les 
maladies á l'occasion de 1'examen du rapport du Comité mixte FISE/0Í_'S des directives 
sanitaires (voir par. 121 a 126). 

79. Le FISE aide actuellement des campagnes de lutte antipaludique dans 28 pays 
et les engagements approuvés á cette fin par le Conseil d'administration a sa 
session de juin 1965 représentaient 20 p. ICO des engagements du FISE au titre des 
programmes. Le Conseil a souligné que, rien que dans les Amériques, plus de 
30 millions de personnes ont été protégées par des campagnes qui sont maintenant 
entrées dans la phase de consolidation et que plus de 2C millions vivent dans 
des zones protégées par des opérations réguliéres de pulvérisation pendant la phase 
d'attaque; sur les 50 millions de personnes qui ont ainsi été protégées dans une 
grande mesure contre le paludisme, 20 millions sont des enfants. Le Comité du 
programme a noté les progrés de diverses campagnes, les difficultés et les retards 
de certaines autres, ainsi que les mesures déja prises ou en train d'étre prises 
pour y remédier. Répétant ce qu'elles avaient dit au cours de precedentes sessicns, 
certaines délégations ont émis 1'opinión que dans les cas oü les difficultés 
paraissent insurmontables, il vaudrait mieux utiliser les fonds du FISE á d'autres 
f ins. 

80. Le FISE aide actuellement des projets de lutte antituberculeuse dans L5 pays 
et ses engagements dans ce domaine représentent 6 p. ICO des engagements approuvés 
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par le Conseil d'admirastration á sa session de juin 1965 pour 1'ensemble des 
programmes. Le Conseil a constaté avec satisfaction, d'aprés un certain nombre 
de projets qu'il a approuvés et qui représentaient tous une continuation de 1'aide 
du FISE, une tendance a intégrer la lutte antituberculeuse dans les plans généraux 
de santé publique. II ressort d'une récente estimation que les campagnes de 
vaccination au BCG, qui comptent parmi les premieres activités aidées par le FISE 
dans le domaine de la santé, avaient permis de prevenir un million de cas de 
tuberculose 12/. Au cours des débats du Comité du programme, le représentant 
de l'OMS a declaré que 1'expérience avait déja amplement prouvé que les pays en 
voie de développement disposés á réorienter leurs méthodes traditionnelles de 
lutte contre la tuberculose en tenant compte des connaissances actuelles pouvaient 
réaliser des progrés substantiels avec des ressources limitées. Toutefois, il 
était indispensable que ees pays bénéficient d'une assistance extérieure et 
notamment qu'ils puissent disposer de médicaments de base et de vaccins. 

81. La lutte contre le trachcme continué de bénéficier de 1'aide du FISE dans 
12 pays, bien que les engagements dans ce domaine ne représentent que 1,3 p. ICO 
des engagements approuvés pour 1'ensemble des programmes á la session de juin 1965 
du Conseil. Plus de hOC millions de personnes sont frappées de cette maladie qui 
demeure la principale cause de la perte progressive de la vue. Le Comité du 
programme a posé la question de savoir si, vu les ravages causés par la maladie, 
les gouvernements et le FISE se préoccupent suffisamment de la lutte contre le 
trachome. Le Secrétariat a signalé que le FISE examine avec bienveillance toutes 
les demandes qui lui sont présentées, Toutefois, les problémes d'organisation, 
soulevés notamment par le besoin d'assurer la régularité dans la surveillance et le 
traitement, sont considérables et, vu le coüt élevé, plusieurs gouvernements 
préférent concentrer leurs efforts sur lrexpansión des réseaux de services de santé 
de base, qu'ils jugent de premiére urgence. 

82. Le FISE continué a aider la lutte contre le pian dans 12 pays (dont 10 en 
Afrique). En examinan! le rapport du Comité mixte FISE/OMS des directives 
sanitaires, le Conseil a discute en détail 1'assistance que le FISE fournit pour 
la lutte contre la lépre dans 3^ pays (dont 23 en Afrique) et qui représentait, 
en juin 1965, 1 p. 100 des engagements pour 1'ensemble des programmes (voir 
par. 1L5 a 151). 

" Nutrition 

83. Le FISE, en coopération avec la FAO et l'OMS aide actuellement 99 projets de 
nutrition dans 67 pays. Les engagements du FISE au titre de la nutrition, que le 
Conseil a approuvés á sa session de juin 1965? s'élévent á 1,8 million de dollars 
soit 6,5 P- 100 des engagements pour 1'ensemble des programmes. lis ont diminué 
par rapport aux derniéres années, ce qui refléte le fait qu'il y a moins de 
nouveaux proj^s de nutrition appliquée, que 1'assistance fournie pour la production 
d'aliments de sevrage riches en protéines est encore modeste et que celle destinée 
á la conservation du lait a diminué. En ce qui concerne la conservation du lait, 
la situation s'explique du fait qu'on a construit ou qu'on est en train de construiré 
des usines de traitement du lait dans la plupart des zones de grande production 
laitiére des pays en voie de développement, soit avec 1'aide internationale ou 

12/ Pour les débats concernant le role du ECG dans la lutte antituberculeuse, 
voir par. iLO á lMi. 
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hilatérale, soit avec des capitaux commerciaux. Etant donné la gravité des 
problémes de nutrition infantile dans les pays en voie de développement, le Conseil 
a noté avec inquiétude la diminution de l'assistance que fournit le FISE aux 
programmes de nutrition. Les décisions prises par le Conseil au sujet de 
1' assistance future dans ce domaine capital sont indiquées dans le chapitre sur 
1'examen du rapport du Comité mixte FAO/FISE des directives (par- l6l á 
192). 

Protection de la famille et de l'enfance 

8^. Les engagements pour les projets de protection de la famille et de l'enfance 
approuvés á la session de juin 1955 s'élevaient á 7C9 OCO dollars, soit 2,6 p- 100 
des engagements pour 1'ensemble des programes. A la fin de la session, le FISE, 
en ccopération avec la Direction des affaires sociales du Secrétariat de 1'OKU, 
aidait 65 projets de protection de la famille et de l'enfance dans L9 pays. Ces 
projets visent á améliorer les soins donnés aux enfants tant chez eux qu'en dehors 
de leur foyer, par 1'intermédiaire de garderies et de diverses institutions 
s'intéressant á la protection de l'enfance et de la jeunesse, et grace aux projets 
de développement communautaire et aux clubs de femmes dans les zones rurales. Bien 
que le nombre des pays demandant cette forme d'assistance n'ait pas augmenté substan-
tiellement et que le montant total de l'assistance du FISE soit resté modeste, les 
projets de protection de la famille et de l'enfance ont connu une certaine expansión, 
en partie grace á la création de centres sociaux dans lesquels les services de 
protection sociale, les programmes de santé et les activités éducatives et 
récréatives peuvent etre combinés. Les centres déja établis favorisent l'éducation 
sociale centrée sur la famille, la participation aux activités communautaires et 
1'amélioration de la vie de la collectivité. Certains de ces pro jets commencent á 
étendre aux zones rurales des services qui n'étaient auparavant rendus que dans les 
zones urbaines. Certaines délégations ont souligné 1'importance des activités 
bénévoles pour améliorer les conditions de vie des populations rurales, activités 
que l'on pourrait encourager au moyen de programmes de développement communautaire. 
Plusieurs délégations ont exprimé l'espoir que le FISE fournirait une assistance 
accrue dans ce domaine. Le Conseil d' administration a decide d'examiner une 
évaluation des projets de protection de la famille et de l'enfance á sa session de 
1966 (voir par. 97). 

Education et formation professionnelle 

85. Le FISE n'a commencé á aider les programmes d'enseignement et de formation 
professionnelle qu'en 1961, en ccopération avec 1'UNESCO et l'OIT. Les gouver-
nements se sont empressés de demander l'assistance du FISE et, á la fin de la 
session de juin 1965; le FISE aidait 55 projets d'enseignement (dont 22 en Afrique) 
et 9 projets de formation professionnelle. Les engagements du FISE a la fin de 
la session de juin 1965 du Conseil d'administration s'élevaient á 5^9 millions 
de dollars, soit 22 p. 100 des engagements pour 1'ensemble des programmes. Le 
Comité du programme a attiré l'attention sur le fait que les projets approuvés 
mettaient en relief 1'enorme décalage entre les objectifs des gouvernements dans le 
domaine de 1'enseignement et auxquels ils donnent une priorité élevée et les moyens 
dont on dispose actuellement en ce qui concerne tant le nombre d'enseignants 
qualifiés que celui des écoles. 
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86. Les dirigeants gouvernementaux des pays oü 1'enseignement a été tradition-
nellement reservé á ceux qui se destinent á devenir employés de bureau sentent la 
nécessitá d' adapter 1'enseignement aux exigences de la vie et de 1'emploi dans les 
années qui viennent. On se préoccupe de plus en plus des rapports qui existen! 
entre 1'enseignement primaire, 1'enseignement secondaire et 1'enseignement technique. 
En outre, beaucoup de pays ont a faire face au probléme des enfants qui n'ont 
pas requ une instruction suffisante, y compris ceux qui ont abandonné leurs études 
ou qui n'ont jamais fréquenté l'école; d1 autre part, on reconnait qu'il existe un 
déséquilibre entre l'éducation des garqons et celle des filies. 

87. Les membres du Conseil d'administration se sont felicites de voir que les 
projets visaient particuliérement á ce que 1'enseignement prepare les enfants á 
la vie mcderne. Différentes mesures avaient été prises á cet effet, notamment en 
introduisant les travaux manuels, 1'enseignement de 1'agriculture et des sciences 
dans les programmes d'études. lis ont également noté avec satisfaction le fait que 
1'on attache une grande importance á l'éducation sanitaire et nutritionnelle ainsi 
qu'a 1'orientation professionnelle dans le cadre des programmes d'études des écoles 
primaires et ils ont estimé qu'il convient d'accorder une priorité élevée á la 
question de la formation des enseignants dans ees metieres. Le Conseil a également 
noté que les secrétariats du FISE et de 1'UNESCO entretiennent d'étroites relations 
de travail. Son attention a été attirée sur le fait que dans plusieurs pays, oü le 
Fonds spécial avait fourni une assistance pour la formation pédagogique et technique 
á un niveau avancé, le FISE fournissait une aide complémentaire a un niveau plus 
élémentaire. Plusieurs délégations ont émis 1'opinión que le moment approchait oü 
1'on pourrait examiner la pessibilité d'établir une procédure de consultations 
communes avec le Conseil exécutif de 1'UNESCO, peut-etre par l'entremise d'un comité 
mixte des directives, comme avec la FAO et 1'OMS. 

L'enfanee et 1'adolescence dans le développement national 

88. En 1962, le Conseil d'administration du FISE a décidé que le FISE devait aider 
les pays en voie de développement á teñir compte de l'enfance et de 1'adolescence 
dans leurs programmes de développement. Comme conséquence pratique de cette aide, 
des ressources nationales plus importantes seraient consacrées á la solution des 
problémes prioritaires de l'enfance et de 1'adolescence et elles seraient utilisées 
de faqon plus efficace. De plus, parce qu'elle serait rattachée aux programmes de 
développement national, 1'assistance en faveur de l'enfance fournie par le FISE et 
par d'autres sources extérieures s'inscrirait dans un cadre oü elle pourrait etre 
mieux mise á profit. Le FISE ne s'intéresse pas tant a la planification en soi 
qu'á la possibilité de faire en sorte que la planification nationale assure á la 
jeune génération la protection nécessaire et la prépare á contribuer de son mieux au 
développement national 13/. 

89. Pour les activités relevant de ce domaine qui exigeait des allocations séparées, 
le Conseil d'administration a approuvé, á sa session de juin 1965, des engagements 
s'élevant au total á 398 0C0 dollars. Des conférences régionales sur l'enfance et 
1'adolescence dans la planification et le développement nationaux doivent avoir lieu á 

13/ Une déclaration faite par le Directeur chargé de la planification lors de la 
session de juin 1965 du Conseil d'administration et résumant la position du 
FISE dans ce domaine a été distribuée sous la cote E/lCEF/527 (en anglais 
seulement). 
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Bangkok du 13 au 2k septembre 1965 et á Santiago du 29 novembre au 11 décembre 1965. 
Ces conférences, organisées sous les auspices du FISE, des commissions 
économiques regionales et des instituts régionaux de développement, auront pour 
objet d'étudier les besoins de l'enfance et de 1'adolescence dans les régions 
intéressées, d'examiner les méthodes actuellement appliquées par les gouvernements 
pour repondré á ces besoins et de considérer ccmment on peut améliorer les méthodes 
et 1'organisation permettant de teñir compte de la jeune génération dans le dévelop-
pement national. Un certain nombre des membres du Conseil d'administration se 
sont felicites de 1'organisation de ces conférences qu'ils estimaient extremement 
útiles et ont declaré attendre avec beaucoup d'intérét l'étude de leurs résultats 
lors de la session de 1966 du Conseil. 

90 L'assistance du FISE en ce qui concerne l'enfance et 1'adolescence dans le 
développement national comporte également l'octroi, aux instituts de planification 
d'Amérique latine et d'Asie, de subventions qui leur permettront de financer des 
chaires de faculté et des bourses en vue de familiariser les planificateurs avec 
les problémes de l'enfance et de 1'adolescence et de faire connaitre a ceux qui 
s'occupent directement de l'enfance certains aspects de la planification du 
développement. Le FISE fournit également une assistance pour développer les 
services de recherche et les activités consultatives des instituts. L'une des 
allocations approuvées á la session de 1965 intéresse un cycle d'études et des 
projets visant á familiariser les planificateurs des pays francophones d'Afrique 
avec les problémes fondamentaux de l'enfance et de 1'adolescence dans le dévelop­
pement national; une autre est destinée á financer une étude que 1'Institut de 
recherche des Kations Unies pour le développement social, a Genéve, doit entreprendre 
pour le compte du FISE sur la maniere dont il convient de teñir compte de la jeune 
génération dans les plans de développement national. La plupart des membres du 
Conseil ont bien accueilli ces projets, bien que certains d'entre eux aient souligné 
que le FISE devait prendre garde de ne pas s'engager trop loin dans le domaine des 
études théoriques et statistiques. En établissant le programme de la session qui 
doit avoir lieu á Addis-Abéba en mai 1966, le Conseil a prévu une réunion spéciale 
de trois jours sur les besoins de l'enfance et de 1'adolescence en Afrique et sur 
les programmes qui leur sont consacrés dans le cadre du développement national 
(voir par. 238). 

91. Le secrétariat du FISE a informé le Conseil qu'il avait pris contact avec un 
grand nombre des organismes qui administrent, dans les pays industriellement 
développés, 1'aide bilatérale ou multilatérale. En outre, les représentants locaux 
du FISE s'efforcent de demeurer constamment en liaison avec les sources d'aide 
extérieure, et notamment d'aide bilatérale et multilatérale, qu'il serait possible 
d'orienter vers les besoins de l'enfance. Tout au long de l'année, de ncmbreuses 
discussions officieuses ont eu lieu á cet égard afin d'assurer la coordination des 
diverses sources d'assistance et d'éviter le gaspillage qui pourrait résulter de 
doubles emplois. Grace á ces efforts, de nombreux projets aidés par le FISE 
recevaient également une aide bilatérale. On a fait observer au cours des débats que 
cette procédure de coordination était particuliérement efficace lorsque les pays 
en voie de développement assuraient eux-mémes la coordination et la planification. 
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Autres -programes 

Formation 

92. Dans tous les domaines, les gouvernements accordent une priorité élevée á la 
formation dans les demandes d'assistance qu1ils soumettent au FISE. Quantita-
tivement, l'effort de loin le plus considerable porte sur la formation de personnel 
auxiliaire ou d'agents de base. Le personnel de cette catégorie peut en effet 
etre formé, rapidement ou á peu de frais, á 1'exercice d'un grand nombre de fonctions 
útiles. Ces agents sont parfois disposés á travailler dans des conditions que du 
personnel hautement qualifié serait moins disposé á accepter. A condition d'étre 
bien dirigés, ils constituent la cheville ouvriére de beaucoup de programmes 
bénéficiant de 1'assistance du FISE dans les pays en voie de développement. Les 
membres du Conseil ont en général loué cette politique mais ont reconnu qu1il est 
indispensable de diriger ces agents et que 1'on a besoin d'un personnel qualifié pour 
préparer, diriger et suivre les travaux sur le terrain ainsi que pour enseigner. 
Ils ont done exprimé leur satisfaction de voir le FISE preter son appui á certains 
cours universitaires ou postuniversitaires, organisés tant á l'échelon national 
que régional, ainsi qu'á la formation professionnelle dans divers domaines, tels 
que services sociaux, éducation et économie domestique. 

Centre international de 1'enfance 

93 • Le Conseil a approuvé un engagement de 2 350 CCO dollars pour continuer á aider 
le Centre international de 1'enfance, á Paris, pendant la période de cinq ans 
comprise entre 1967 et 1911, étant entendu qu'une somme d'un montant égal serait 
fournie par le Gouvernement franqais. En réponse á 1'invitation du Bureau du 
Conseil d1administration du Centre, le Conseil d'administration du FISE a autorisé 
sa présidente á désigner, parmi ses membres, un représentant, plus particuliérement 
spécialiste des questions économiques et sociales que des questions de santé, pour 
faire partie du Conseil d'administration du Centre. Comme les autres membres de ce 
conseil, ce représentant y siégerait a titre personnel. 

9k. Tant au Comité du programme qu'au Conseil d'administration, un grand nombre de 
délégations ont fait 1'éloge des travaux accomplis par le Centre en matiére de 
formation, de recherche et d'information. Le programme de formation, qui comportait 
divers cours et cycles d'études spéciaux, s'était progressivement décentralisé au 
cours des derniéres années, rayonnant de Paris vers les pays en voie de développement. 
Certaines délégations ont exprimé 1'opinión que le FISE devrait également étudier 
la possibilité de contribuer á la création de centres analogues dans les régions 
en voie de développement. Plusieurs délégations, tout en rendant hommage á 
1'excellent travail du Centre, se sont demandées s'il convenait que le FISE continué 
de financer la moitié de son programme, surtout sans qu1 aucune disposition ait été 
prise pour mettre éventuellement fin á cette assistance; au Comité du programme, 
deux délégations se sont abstenues au cours du vote sur 1'engagement concernant le 
Centre, afin de souligner leur position á cet égard. Le représentant de la France 
a declaré qu'il était ccmpréhensible qu'aprés une longue période de coopération la 
nécessité de nouvelles formules d' action commune et de financement se flt sentir. 
Au cours des cinq années á venir, le Gouvernement franqais envisagerait d'entre-
prendre des négociations avec le FISE á propos de ces questions 1hj. 

lh/ Voir E/ICEF/P/L.637, par. 8l á 90. 
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Evaluations 

95. En janvier 1964, le Conseil a envisagé la nécessité d'améliorer l'évaluation 
des programmes tant á 1'echeIon national qu'á 1'echeIon International, et il a 
decide que le FISE devrait encourager et appuyer des evaluations plus systématiques. 
Le Conseil a reconnu que des mesures différentes seraient nécessaires aux deux 
échelons. L'évaluation des projets nationaux est avant tout du ressort de chaqué 
pays; mais il faut de temps á autre proceder, sur le plan internatinnal, á une 
évaluation globale des grandes catégories de programmes bénéficiant de l'assistance 
du FISE, afin de guider le Conseil lorsqu*il étudie la politique relative aux 
programmes. 

96. L'évaluation est maintenant normalement prévue dans les plans concernant 
chaqué projet. Dans le cadre de son programme d'évaluation des principaux domaines 
d'assistance, le Conseil était saisi, á sa session de juin 1965, d'une revue des 
projets de lutte antilépreuse (voir par. 145) et d'une étude préliminaire sur 
les effets socio-économiques de 1' industrie laitiére dans les pays en voie de 
développement (voir par. 186). Le Conseil a estimé que l'expérience acquise 
en élaborant ees deux études a prouvé que les evaluations doivent etre soigneu-
sement préparées á 1'avance, notamment au moyen de visites effectuées conjointement 
sur place par des représentants du FISE et des organisations techniques intéressées. 

97» Le Conseil a fixé le plan ci-aprés pour les evaluations globales qui seraient 
soumises á son examen : 

En 1966 : Protection de la famille et de l'enfance 
Programmes de conservation du lait 

En I967 : Nutrition appliquée 
Hygiéne maternelle et infantile 

En 1968 : Assainissement du milieu et approvisionnement en eau. 

Le Conseil procederá á l'évaluation des autres domaines d'assistance, tels que 
l'éducation et la formation professionnelle, lors de sessions ultérieures, quand 
on aura acquis plus d'expérience en ce qui concerne ce genre de programmes. 

Situation en ce qui concerne les dépenses locales 

98. Le Conseil d'administration était saisi d'une analyse de l'assistance fournie 
par le FISE sous forme de contribution aux dépenses locales 15/ pour la période de 
trois ans ccmprise entre 1962 et 1964 (E/lCEF/518). En 1961, lorsqu'il avait 
arreté sa politique actuelle en ce qui concerne la prise en charge des dépenses 
locales, le Conseil d'administration n'avait pas fixé de limite au pourcentage que 
pourrait atteindre la fraction des allocations totales consacrées aux dépenses 
locales. II avait reconnu qu'une fois que tous les efforts voulus auraient été 
faits pour obtenir ees fonds indispensables soit auprés du gouvernement lui-meme, 
soit auprés des sources d'aide bilatérale et multilatérale ou d'organisations 
bénévoles, il pourrait étre nécessaire que le FISE prenne en charge certaines 
dépenses locales pour assurer l'efficacité du programme. 

15/ Voir Documents officiels du Conseil économique et social, trente-deuxiéme 
session. Supplément No 17 B (E/3525-E/ICEF/431), par. 112 á 117. 

- 33 -



99» L'analyse montrait qu'au cours de cette période de trois ans, les crédits 
alloués au titre des dépenses locales avaient représente 13 p. ICO de 1'assistance 
fournie. Les montants les plus importants étaient alies aux pays d'Afrique et 
d'Asie. Les contributions de loin les plus considerables aux dépenses locales 
étaient constituées par les indemnités de subsistance versees au titre de programes 
de forraation entrepris dans le pays méme. On se préoccupait surtout de former du 
personnel auxiliaire des différentes catégories, mais la formation de moniteurs et 
de personnel de supervisión prenait de plus en plus d'importance. Les rapports 
des services extérieurs révélaient que, dans nombre de pays, cette forme 
d'assistance avait permis d'assurer une formation sur une plus grande échelle et en 
moins de temps qu'il n' aurait été possible de le faire autrement. Pour certains 
types de projets - enseignement, formation professionnelle et protection de la 
famille et de l'enfance - 1'utilisation aux fins de la formation des contributions 
aux dépenses locales était souvent le moyen le plus efficace dont disposait le FISE 
pour apporter son appui. Dans 1'ensemble, on pcuvait diré qu'une fois que la valeur 
d'un programme de formation avait été prouvée, le financement local devenait plus 
important. 

100. La contribution du FISE aux dépenses locales avait été aussi fournie sous 
forme de traitements, de compléments de traitement et d'indemnités pour le personnel 
des cadres supérieurs dans les pays oü l'on ne pouvait obtenir, sans cet encou-
rágement, les cadres ccmpétents dont on avait besoin. Toutefois, le FISE n'avait 
preté son assistance en pareil cas que pour des périodes initiales de quelques 
années et lorsque le gouvernement s'était engagé á prendre ensuite en charge la 
rémunération des intéressés. 

101. L'analyse des dépenses locales a été préparée á la demande d'une délégation 
qui avait exprimé 1' espoir que le FISE ne prendrait pas en charge de faqon 
permanente des dépenses locales qu'il appartenait au gouvernement bénéficiaire 
d'assumer, Cette délégation a indiqué qu'elle était rassurée par le rapport, 
lequel a été approuvé par le Conseil d' administration. 

Demandes d'assistance dont le Comité du programme n'a pas été saisi 

102. Le Conseil a noté que, cornme le Comité du programme 1' en avait prié en 
juin 1964, le Secrétariat avait établi un rapport sur les demandes formelles d'aide 
qu'il avait reques dans 1'intervalle et dont le Comité du programme n'était pas 
saisi (E/ICEF/P/L.605). Ce rapport donnait des renseignements sur les demandes en 
question et exposait en outre la faqon dont se déroulaient les entretiens officieux 
entre le personnel du FISE et les gouvernements ainsi que certaines des raisons 
pour lesquelles il arrivait parfois que les demandes officieuses ne soient pas, 
par la suite, présentées officiellement. 

103. Le Comité a estimé que cet examen avait été utile et qu'il faudrait pcursuivre 
cette pratiqus lors des sessions futures. Toutefois il était souhaitable que le 
Comité dispose de renseignements complémentaires sur les consultations menées 
auprés des gouvernements quant aux tendances des besoins de l'enfance qui se 
dégageaient des demandes dTinformations concernant les possibilités d'obtenir 
1'assistance du FISE et sur les raisons pour lesquelles le secrétariat devait 
décourager ees demandes d'informations. Le Comité a reconnu que ce travail ne se 
préterait sans doute pas á une présentation statistique; il s'agirait d'un examen 
général des tendances, particuliérement du point de vue des directeurs généraux. 
Le Comité a estimé qu' il serait utile de disposer de tels renseignements pendant 
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un an ou deux afin de determinen les dcmaines qui préoccupent et intéressent 
les pays en voie de développement et qui n'entrent pas dans le cadre de la 
politique actuelle du FISE. Ces renseignements pourraient également donner au 
Comité du programme et au Conseil des indications sur la nature du choix á opérer 
lorsque les ressources du FISE sont limitées, Si ce type de renseignements se 
révélaient útiles, la pratique pourrait etre étendue; sinon, le Comité du programme 
déciderait d'y rnettre fin. 

O.uestions -particuliérement inquiétantes 

1C^. En dehors des problémes spéciaux qui sont examinés dans les autres parties 
du présent rapport, le Conseil s'est montré particuliérement préoccupé par 
certaines questions. L'urbanisation croissante et 1'expansión des bidonvilles 
dans beaucoup de régions ont entraíné une désagrégation de la vie familiale qui 
laisse l'enfant privé des services nécessaires á sa protection et á son 
développement. Le Conseil a estimé que des programmes concertés étaient indis­
pensables pour remédier á la situation de ces enfants et que le probléme des 
nouveaux venus dans les taudis des villes était particuliérement urgent. 

105. Le Conseil a également manifesté son inquiétude a l'égard des adolescents 
qui, dans de nombreux pays, ne fréquentent pas l'école et sont sans travail. On 
avait souligné, au Comité du programme, que le nombre des pays demandant 1'assistance 
du FISE pour des programmes intéressant la jeunesse augmentait et qu'il serait 
utile que le Conseil examine Á quel groupe d'age le FISE pouvait fournir une 
assistance et quelle forme celle-ci devait revétir. 

106. Le Conseil a noté 1'influence de 1'assistance fournie par le FISE sur 1'amé-
lioration de la condition de la femme dans les pays en voie de développement. 
Bien que l'éducation des femmes ait déja pris un bon départ dans beaucoup de pays, 
surtout en Afrique, grace aux projets de puériculture et d'économie domestique, il 
reste encore beaucoup á faire dans ce domaine. En outre, les femmes ayant requ 
la formation nécessaire jouent un role essentiel dans les services en faveur de 
l'enfance et de 1'adolescence et il importe que des milliers de femmes puissent 
acquérir les ccmpétences techniques et la situation professionnelles requises, 
grace á des programmes nationaux de formation qui pourraient bénéficier de 
1'assistance du FISE 16/• 

Role que rourrait jouer le FISE dans le domaine de la planification de la famille 

107. le role que pourrait jouer Á 1'avenir 1'aide du FISE pour les activités de 
planification de la famille dans le cadre des services d'hygiéne maternelle et 
infantile a été évoqué au cours de la discussion générale lorsqu'une délégation a 
proposé que cette question soit inscrite á l'ordre du jour de la prochaine session 
du Conseil et que le Directeur général soit invité á préparer, en consultation avec 
1'OIjS et d'autres organisations intéressées, un rapport pour cette session. Ce 
document devrait contenir des renseignements sur les demandes d'aide qui auraient 
été adressées au FISE dans ce domaine et indiquer la portée de 1'assistance que le 

16/ L'influence des programmes bénéficiant de 1'assistance du FISE sur la condition 
de la femme, ainsi que la contribution des femmes aux programmes bénéficiant 
d'une assistance du FISE, ont fait le sujet d'une étude élaborée en 1965 a 
l'intention de la Commission de la condition de la femme (E/CN.6/U35/Add.3). 
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FISE pourrait fournir et sous quelle forme cette assistance pourrait etre donnée. 
On demanderait l'avis de 1'OMS sur les aspects sanitaires d'un tel programme. 
En outre, le Directeur general présenterait au Conseil une ou deux demandes 
d'assistance pour des activités relevant de ce domaine, émanant de gouvernements 
qui accordent une priorité élevée á de telles activités. 

108. Cette délégation a fait observer que nombre de pays en voie de développement 
rencontraient d'enormes difficultés pour relever le niveau de vie de leur popu-
lation parce que les progrés économiques et sociaux s'étaient laissé distancer 
par 1' accroissement démographique. Bon nombre d'entre eux avaient été ainsi amenes 
á adopter une politique démographique tendant á encourager la planification de la 
famille. Tous les pays devraient pouvoir élaborer une politique démographique 
compatible avec leurs particularités économiques, sociales, religieuses et 
culturelles permettant á chaqué famille de faire un choix, compte tenu de ses 
principes moraux et de ses objectifs sociaux, et propre á assurer un taux d'accrois­
sement démographique correspondant aux objectifs nationaux de relévement des 
niveaux de vie. La principale préoccupation du FISE étant la santé et le bier.-etre 
des méres et des enfants, c'était dans ce contexte qu'il fallait examiner le role 
du FISE en matiére de planification de la famille. Le FISE avait fourni une 
assistance considérable pour les services d'hygiéne maternelle et infantile, et le 
volume de cette assistance tendait á s'accroítre. La portée de ees services 
pouvait varier d'un pays á 1'autre, mais l'une des constantes était 1'assistance 
pour les soins aux femmes enceintes et aux jeunes méres. Pour étre satisfaisants 
et complets, ees soins devaient non seulement comprendre les services pendant la 
grossesse et au moment de 1'accouchement, mais également préparer la mere aux 
grossesses futures et donner aux couples le moyen de choisir le moment de ees 
futures grossesses. Etant donné la résolution que l'OMS venait d'adopter sur les 
aspects sanitaires de la population mondiale (WHA l8.¿l9).> on pouvait s'attendre á 
ce qu'un certain nombre de pays en voie de développement qui avaient entrepris des 
programmes de planification de la famille demandent l'avis de l'OMS et 1'assistance 
du FISE. Sans vouloir préjuger la nature de 1'action du FISE á cet égard, cette 
délégation a estimé que 1'accent pourrait etre mis notamment sur la formation du 
personnel des services d'hygiéne maternelle et infantile. 

1C9- Un certain nombre de délégations se sont associées á cette proposition et ont 
avancé quelques considérations supplémentaires. Elles ont fait observer qu'il 
s'agissait la d'un probléme urgent et qu'il était done grandement temps que le FISE 
définisse sa propre politique sur cette question. La décision qu' avait prise 
l'Assemblée mondiale de la santé d'offrir des services consultatifs sur les aspects 
sanitaires de la reproduction chez l'homme permettait, en fait, au FISE d'aborder 
ees questions, en ccopération avec l'OMS. La controverse en matiére de planification 
de la famille était plus apparente que réelle puisqu'il n'appartenait pas au FISE, 
mais au pays intéressé, de décider de la politique démographique á suivre; 1'aide 
du FISE encouragerait tres certainement les pays qui souhaitaient agir dans ce 
demaine. En dépit de 1'insuffisance des connaissances actuelles, il était clair que 
1'on pouvait prendre des mesures pratiques fondées sur les recherches et les travaux 
déjá accomplis; on pourrait également envisager, dans une certaine mesure, 
d'essayer de nouvelles formules. De nombreux pays, tant développés qu'en voie de 
développement, avaient jugé que les connaissances actuelles étaient suffisantes 
pour leur permettre d'entreprendre de vastes programmes. La planification de la 
famille était importante non seulement parce qu'il existait des problémes déme-
graphiques mais aussi parce qu'elle était un moyen de renforcer la vie familiale. 
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On a souligné que pour réussir á atteindre un grand nombre de méres il faudrait 
élargir les réseaux de services d'hygiéne maternelle et infantile. On a également 
émis 1'avis que des résultats importants pourraient etre obtenus par des activités 
éducatives, tant dans le cadre de 1'enseignement scolaire que dans celui de 
l'éducation des adultes. Un représentant a indiqué que son gouvernement serait 
disposé á étudier la possibilité d'accorder une assistance financiére spéciale, 
sous la forme de funds-in-trust gérés par le FISE, pour les projets destinés á 
faciliter la planification de la famille. 

110. Sans s'opposer á 1'inscription de cette question á 1'ordre du jour de la 
prochaine session du Conseil, certaines délégations ont, en revanche, manifesté 
quelque appréhension á 1'idée que le FISE pourrait s'occuper directement de 1'aide 
en vue de la planif ication de la famille. Elles ont recommandé la prudence, 
quelle que soit la faqon dont on aborderait un probléme aussi important et aussi 
complexe, un probléme dont divers autres organismes s'occupaient déja, qui 
suscitait tant de doutes et au sujet duquel il restait encore tellement á apprendre. 

111. Une délégation a déclaré que 1'on avait tort d'établir un lien entre 1'insuf-
fisance de la croissance éconcmique nationale et la surpopulation et d'attribuer 
ensuite la premiére á la seconde. L'expérience avait montré que les taux de 
natalité ne baissaient qu'aprés un relévement important des niveaux de vie et de 
1'enseignement, une réduction de la mortalité infantile et une amélioration des 
services de santé. II serait prématuré que le FISE, animé d'un optimisme injustifié, 
entreprenne une action dans ce domaine et adopte une position plus radicale et plus 
hardie que celle de l'OMS, qui commenqaiu a peine a étudier les aspects 
scientifiques et les caractéristiques de ce probléme et devait encore examiner le 
rapport de son Lirecteur général sur le programme de l'CMS en la matiére. On 
n' avait pas encore trouvé, pour la régulation des naissances dans les pays en voie 
de développement, des moyens scientifiques et sürs qui fussent fáciles á utiliser, 
peu onéreux et sans danger pour la femme. Meme s'il existait de tels moyens, il 
ne serait pas facile de les fournir á la population étant donné le nombre rela-
tivement peu élevé de personnes que pouvaient atteindre les centres d'hygiéne 
maternelle et infantile. En outre, les possibilités d'action efficace du FISE 
dans le domaine de la planification de la famille étaient réduites par le caractére 
limité de ses ressources. La délégation en question a souligné que ses réserves á 
l'égard d'une action du FISE ne reposaient pas sur des objections religieuses, 
éthiques ou sociales á la planification de la famille en tant que telle; elle ne 
voyait pas d'inconvénient á ce que le personnel des centres d'hygiéne maternelle et 
infantile bénéficiant de 1'aide du FISE donne des avis et des renseignements sur la 
planification de la famille aux ferrmes qui les demanderaient. Elle estimait que si 
1'on soumettait au Conseil, á sa prochaine session, des demandes d'aide dans ce 
domaine particulier, on risquerait, en fait, de préjuger sa décision en faveur d'une 
participation du FISE en vue de la planification de la famille avant que la question 
n'ait été examinée sous tous ses aspects. 

112. Dans le cadre des réserves que d'autres délégations ont formulées, des 
considérations supplémentaires ont été exposées. On a fait remarquer que le FISE 
fournissait déjá un apport dans ce domaine en aidant les méres á mieux s'occuper 
de leurs enfants et en facilitant 1'adoption d'autres mesures indirectes qui 
mettaient 1'accent sur 1'individualité de chaqué enfant et encourageaient les 
parents á avoir des familles moins nombreuses. Ccmme dans les autres dcmaines 
d'assistance du FISE, l'unanimité et la certitude d'obtenir les résultats recherchés 
étaient importantes. Le FISE ne devait pas s'engager dans des activités qui 
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risquaient de ccmpromettre le prestige bien mérité qu'il s'était acquis au 
cours des années par 1' action directe et efficace qu'il menait en faveur de 
l'enfance, et peut-étre meme de ccmpromettre le versement de contributions. De 
nombreux organismes se consacraient aux problémes démographiques et á la recherclie 
de solutions efficaces qui respecteraient les valeurs morales et humaines ainsi que 
les lois naturelles de l'humanité et 1'on devrait s'en remettre á eux de ce soin. 
Tandis que les efforts porteraient sur 1'étude des aspects scientifiques du 
probléme, y ccmpris la recherche de moyens efficaces et sans danger pour controler 
la dimensión de la famille, on pouvait s'attacher á améliorer les compétences du 
personnel national susceptible d'étre appelé, á un moment donné, á fournir des avis 
et des renseignements aux méres. 

113. Le représentant de 1'Organisation mondiale de la santé a décrit l1 évolution 
du programme de l'OMS relatif aux aspects sanitaires de la situation démographique 
mondiale et a esquissé dans leurs grandes lignes les activités futures de 1'Orga­
nisation en ce qui concerne la reproduction chez l'homme. Le processus biologique 
de la reproduction chez l'homme présentait encore bien des inconnues et avait 
des répercussions importantes sur la santé publique en raison des facteurs 
biologiques, médicaux, sociaux, culturéis et économiques qui intervenaient. Depuis 
1963; six groupes scientifiques s'étaient réunis pour étudier divers aspects du 
problémej cinq rapports avaient deja été publiés dans la serie des rapports 
techniques de 1'Organisation et deux autres groupes devaient se reunir vers la fin 
de 1965. Le programme prévoyait 1' élaboration d'une bibliographie, accompagnée 
d'une analyse critique, des ouvrages publiés en la matiére dans le monde entier 
et 1'établissement d'une liste des instituts de recherche et des chercheurs 
s'occupant de la reproduction humaine. Des renseignements et des services d'appro-
visionnement avaient été fournis aux chercheurs. On avait fait des études sur les 
aspects sanitaires de la dynamique de la population. L'OMS avait accordé des 
subventions au titre de la recherche, ainsi que des subventions pour la formation 
et les échanges de chercheurs. Un Groupe consultatif d'experts de la biologie 
de la reproduction humaine avait été créé. De nouvelles études, des réunicns de 
groupes scientifiques, ainsi que la fourniture de services de référence et de 
services consultatifs étaient envisagées dans le cadre du programme d'activités 
futures. 

llU. La dix-huitiéme Assemblée mondiale de la santé avait adopté une résolution 
(WHA 18.^9) qui reconnaissait, notamment, dans son préambule, que "la dimensión de 
la famille releve du libre choix de chaqué famille", qu'"il appartient aux admi-
nistrations nationales de déterminer si, et dans quelle mesure, elles doivent 
scutenir la diffusion de renseignements et la prestation de services á la 
population de leur pays sur les aspects sanitaires de la reproduction humaine" et 
"qu'il n'entre pas dans les responsabilités de l'OMS de soutenir ou de promouvoir 
une politique démographique quelconque". 

115. Dans le dispositif de la résolution, 1'Assemblée approuvait le rapport du 
Directeur général et le priait de poursuivre la mise en oeuvre du programme de 
l'OMS dans le dcmaine des services de référence et des études sur les aspects 
médicaux de la stérilité et des méthcdes de régulation de la fécondité ainsi que 
sur les aspects sanitaires de la dynamique des populations. Elle priait également 
le Directeur général de poursuivre les efforts entrepris au titre du programme de 
1'Organisation relatif aux services consultatifs, étant entendu que ees services 
consisteraient, dans le cadre des responsabilités de l'OMS, en 1'octroi d'avis 
techniques sur les aspects de la reproduction humaine touchant á la santé publique. 
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116. Le représentant de l'OLS a declaré que, dans le cadre de la résolution de 
l'Assemblée et de la collaboration entre l'OLS et le FISE, l'OAS serait heureuse de 
fournir au FISE tous les avis et renseignements techniques dont il pourrait avoir 
besoin. 

11?. Dans la dóclaration genérale qu'elle a faite au sujet de l'évolution des 
programmes qui intéressent plus particuliérement le FISE, la representante de la 
Direction des affaires sociales du Secrétariat de 1'Organisation des Nations Unies 
a signalé qu'á sa treiziéme session la Commission de la population s'était essen-
tiellement attachée á voir comment l'OWU pouvait aider les pays á résoudre leurs 
problémes démographiques. La Commission avait réaffirmé qu'il appartenait á chaqué 
gouvernement d'arreter sa politique démographique et elle avait été unánime á 
penser qu'il serait erroné de considérer que des mesures visant a mcdifier les 
tendances démographiques pourraient remplacer une action des plus énergiques en vue 
de développer la production, réduire le chomage et le sous-emploi, la oü ees 
problémes se posaient, et fournir des moyens adéquats d'enseignement, des services 
de santé publique et d'autres services sociaux essentiels. Lors des débats de la 
Commission, on a souligné que toute activité dans le domaine de la régulation des 
naissances devait étre fondee sur des recherches approfondies et qu'á cet égard 
il restait beaucoup á faire, notamment pour former des démographes; la majorité des 
membres de la Commission s'est prononcée en faveur de 1'expansión des services 
consultatifs de l'OWU dans ce domaine. Elle a estimé en outre qu'il fallait 
accorder une attention particuliére aux problémes d'information et d'éducation de 
la famille, éléments importants de toute entreprise de planification démographique. 

118. Le représentant de la FAO a attiré 1'attention du Conseil sur une déclaration 
faite par le Directeur général de cette institution á la Commission de la popu­
lation concernant le besoin urgent, compte tenu de la gravité de la situation 
alimentaire dans les pays en voie de développement, d'adopter des mesures de stabi-
lisation démographique en tant que politique sociale de la plus haute priorité. 

119. A 1'issue des débats, les membres du Conseil ont été généralement d'accord 
pour penser que la question du role que pourrait jouer le FISE dans le domaine 
de la planification de la famille devrait étre inscrite á 1'ordre du jour de la 
session de 1966 du Conseil et que le Directeur général devrait étre invité á 
préparer un rapport sur la question. Le Directeur général pourrait présenter au 
Conseil, á sa prochaine session, une ou deux demandes d'assistance émanant de 
gouvernements qui accordent un rang elevé de priorité á 1'aide destinée á ce 
domaine. On préciserait á ees pays que leurs demandes ne pourraient étre approuvées 
par le Conseil qu'au cas oú celui-ci aurait adopté, au préalable, une politique 
d'assistance en matiére de planification de la famille. 
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V. RAPPORT DU COMITE MIXTE FISE/OMS DES DIRECTIVES SANITAIRES 

120. Le Conseil d' administration était saisi du rapport du Comité mixte FISE/OMS 
des directives sanitaires sur les travaux de sa quatorziéme session, qui s'était 
tenue du 8 au 10 février 1965 (E/lCEF/509)• Le rapport contenait des recomman-
dations concernant l'assistance du FISE pour ciña types d'activités en faveur de 
1'enfance (services de santé de "base, certains programes d' immunisation, vacci-
nation par le BCG, lutte antilépreuse et activités intéressant la santé dans le 
cadre des programes de nutrition). En ce qui concerne la lutte antilépreuse, 
le Conseil était également saisi d'une revue des projets de lutte antilépreuse 
soutenus conjointement par le FISE et l'OMS (E/lCEF/513) et des observations 
formulées á ce sujet par le Directeur général par intérim (E/lCEF/519) • Dans une 
note distincte, le Directeur général par intérim a présenté ses observations sur 
d'autres recommandations du Comité mixte (E/ICEF/515)• 

Services de santé de base 

121. Les conclusions du CMDS n'appelaient pas de modifications de la politique 
actuelle du FISE en la matiére. Le CMDS estimait qu1 il était nécessaire d'inten-
sifier et de donner une haute priorité á l'assistance conjointe FISE/OMS pour les 
services de santé de base; qu'il était essentiel que ees services soient organisés 
dans le cadre général des services de santé nationaux qui devaient eux-memes faire 
partie intégrante du développement économique et social; enfin, qu' il fallait que 
les services de protection maternelle et infantile - tant en ce qui concerne leur 
planification que leur fonctionnement - s'intégrent dans les services sanitaires de 
base, sans toutefois que leur individualité se trouve sacrifiée. 

122. Le CMDS estimait en outre qu'il serait bon que les programes de formation 
professionnelle accordent 1'importance qu'ils méritent aux besoins particuliers des 
méres et des enfants en matiére de services sanitaires et que 1' aide a ees 
programmes devrait porter aussi sur les moyens de préparation ordinaire et en cours 
d'emploi du personnel national de toutes les catégories, aux échelons professionnel 
et auxiliaire; qu'il faudrait également apprendre aux cadres chargés des opérations 
sur le terrain á superviser les activités de leurs assistances; et que le systéme 
de supervisión appliqué dans l'ensemble du service devrait faire l'objet d'une 
attention particuliére. 

123» Le CMDS considérait qu'il était indispensable que les postes sanitaires soient 
dotés de tous les moyens nécessaires a la prévention des maladies courantes dans la 
région, á 1'éducation sanitaire et a 1' administration de traitements simples et 
soient pourvus de moyens de transport permettant d'une part d'atteindre la popu-
lation et d'autre part d'exercer une supervisión. 

124. Lors des discussions sur 1'intégration des activités de lutte de masse contre 
les maladies dans les services généraux de santé, le Comité avait reconnu qu'il 
pourrait etre utile, pendant la mise en place des services sanitaires dans un pays 
donné, de maintenir 1'aide aux campagnes de masse menées contre des maladies 
transmissibles déterminées qui affectent les méres et les enfants. L'assistance 
ainsi fournie apporterait un stimulant á 1'organisation des services sanitaires de 
base et préparerait 1'intégration progressive de ees campagnes dans les services de 
santé généraux. 
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125. Le Comité estimait que la création ou le développement des services de santé 
de base dans tout un pays pourrait comprendre un projet pilote soigneusement mis au 
point dont l'exécution servirait aussi utilement á la formation de personnel. 

126. Au cours des discussions au sein du Conseil, on a souligné combien il 
importait de développer les services de santé de base et de faire en sorte que la 
qualité des services d'hygiéne maternelle et infantile ne souffre pas de leur 
intégration aux services de santé de base; il fallait veiller á ce que les services 
d'hygiéne maternelle et infantile ne perdent pas leur identité; enfin, il était 
nécessaire de former du personnel d'HMI et d'assurer la supervisión des services 
d'HMI par des agents compétents. Les campagnes de masse contre les maladies, bien 
que fort couteuses tant du point de vue des ressources que du personnel, devaient, 
dans bien des cas, etre entreprises en raison précisément du manque de services 
sanitaires dans le pays intéressé; quoi qu'il en soit, il fallait s'attacher, en 
derniére analyse, á équiper les services de santé de base de maniere á les mettre 
en mesure de s'occuper de tous les problémes de santé. 

127- Le Conseil a approuvé les recommandations du Comité. 

Programmes d'immunisation 

123. Les recommandations du Comité mixte concernaient deux types de programmes 
d' immunisation n'ayant pas jusqu'alors requ d'assistance du FISE - ceux concernant 
la poliomyélite et la rougeole - et un type de programme déja assisté - celui 
relatif á la varióle. 

Poliomyélite 

125. Lors de ses discussions, le CMDS avait reconnu que les campagnes de vacci-
nation de masse pouvaient seules enrayer la poliomyélite de faqon rapide et 
complete; mais les opinions avaient différé quant á 1'ordre de priorité qu'il 
convenait de leur donner, á l'heure actuelle, dans les pays qui connaissaient 
d' autres problémes sanitaires graves. Etant donné les dépenses élevées 
qu' entraínent la production et 1'essai de petites quantités de vaccins vivants, on 
avait pensé qu'il y aurait intérét a ce que, chaqué fois que possible, les pays en 
organisent la fabrication á l'échelle régionale plutot que nationale. 

130. Le Comité recommandait que le FISE, bien qu'il ne fournisse pas normalement 
d' assistance pour les campagnes de lutte contre la poliomyélite, accorde une aide 
dans les conditions suivantes : 

a) Lorsqu'il apparaít que l'incidence de la maladie a beaucoup augmenté ou 
risque de le faire dans un proche avenir; 

b) Lorsque le gouvernement intéressé accorde un rang élevé de priorité á la 
vaccination des sujets sensibles (c'est-a-dire, dans la plupart des cas, 
les ¿jeunes enfants); 

c) Lorsque le pays dispose, á cette fin, de services médicaux satisfaisants, 
sauf en cas d'urgence. 

131. Lors de la discussion des recommandations du CMDS au sein du Conseil, on a 
fait observer que bien que les campagnes de lutte contre la poliomyélite soient 
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tres favorablsment accueillies par le public, le nombre des cas de paralysés dans 
les pays en voie de développement était relativement bas et que cette maladie 
n'entrainait pas plus d'infirmités que beaucoup d'autres. En outre, ees campagnes 
étaient couteuses et il était difficile d' assurer le transport du vaccin pour 
atteindre les jeunes enfants et de suivre ensuite convenablement les sujets vaccinés. 
On a estimé, néanmoins, que dans les conditions énoncées par le CMDS, le FISE 
pourrait fournir une aide aux pays oü 1'incidence de cette maladie s'accroít et qui 
sont prets a lutter contre les difficultés de la tache. Certaines délégations ont 
été d*avis que les difficultés de ees campagnes avaient été surestimées et ont 
donné des exemples de cas oü les obstacles avaient été surmontés et des résultats 
encourageants obtenus. On a fait valoir que la oü il existait des centres de santé 
de base, les campagnes de vaccination pouvaient etre effectuées par ees centres, 
avec efficacité et á peu de frais. 

132. Le Conseil a approuvé 1'octroi d*une aide du FISE pour des campagnes de lutte 
contre la poliomyélite dans les conditions énoncées par le Comité mixte. 

Rougeole 

133- Le Comité avait noté que la proportion des décés attribuables a la rougeole 
était élevée dans certains pays en voie de développement, notamment en Afrique et 
en Amérique latine et que 1'on disposait maintenant de vaccins efficaces pour lutter 
contre cette maladie. Ceux-ci conféraient, il est vrai, un haut degré d'immunité 
pendant une longue période, mais ils provoquaient encore une proportion élevée de 
réaction, si bien que le public accepterait difficilement une campagne de masse; de 
plus, ees vaccins étaient coüteux. Etant donné le caractére épidémiologique de la 
rougeole, il était nécessaire de continuer la vaccination de faqon réguliére au 
cours des prochaines années si 1'on voulait obtenir des résultats durables. 

13^. En raison de ees facteurs, le CMDS n'avait pas été en mesure de recommander 
1'octroi d'une assistance pour les campagnes de vaccination de masse contre la 
rougeole devant etre actuellement entreprises. II estimait, néanmoins, que si les 
programmes nrentraínaient pas de dépenses excessives, le FISE pourrait envisager de 
fournir des vaccins aux pays ayant des taux de mortalité élevés, a deux conditions : 
que le vaccin soit administré a des groupes suffisamment restreints pour pouvoir 
etre gardés en observation pendant la périod.e de réaction et que 1'on soit en mesure 
de poursuivre la vaccination systématique des enfants qui naítraient dans les 
collectivités au cours des années suivantes. 

135. Lors de la discussion au sein du Conseil des recommandations du Comité mixte, 
certaines délégations ont estimé que la circonspection recommandée n1était pas 
nécessaire, étant donné que le vaccin était efficace et sans danger, mais elles ont 
reconnu qu'á l'heure actuelle le FISE ne pouvait apporter qu'une contribution 
modeste, vu le coüt élevé du vaccin. Une délégation a fait valoir que les vaccins 
dont on disposait actuellement contre la rougeole exigeaient encore de nombreux 
essais sur le terrain et que ceux-ci devaient etre financés et effectués par les 
pays et les organisations qui fabriquent ees vaccins. On a exprimé l'espoir que de 
plus ampies recherches permettraient de réduire les prix de revient. 

136. Le Conseil a decide que le FISE pourrait envisager de fournir une assistance, 
s'agissant des vaccins contre la rougeole, dans les conditions énoncées par le 
Comité mixte. 
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Varióle 

137» Les progres de 1'exécution du programme d'éradication de la varióle avaient 
été examines par le CMDS, qui avait souligné 1'importance de l1 emploi dans les pays 
chauds de vaccins lyophilisés; le Comité avait reconnu que dans certains pays il 
serait trop couteux de produire le vaccin localement et qu'il était nécessaire d'en 
importen. Le CMDS avait également reconnu que, contrairement á l'OMS, le FISE 
n' avait pris aucun engagement en ce qui concerne 1'éradication mondiale de la 
varióle. Le FISE avait déja accordé une aide pour la production de vaccins lyophi­
lisés et avait fourni du vaccin destiné á étre utilisé par des services de santé de 
base. Le Comité recommandait la continuation de cette forme d'assistance du FISE. 

138. Le représentant de l'OMS a déclaré que son organisation n'ignorait pas le 
désir du FISE d1aider ceux des projets nationaux en faveur de 1'enfance auxquels les 
gouvernements intéressés donnent priorité, et reconnaissait qu'en regle générale 
cela empechait le FISE d! accord.er son appui á des campagnes mondiales. II a 
toutefois appelé 1'attention sur la résolution WHAI8.38 de l'Assemblée mondiale de 
la santé concernant 1'éradication mondiale de la varióle, résolution qui refléte la 
decisión unánime de l'OMS d'accorder la priorité á 1'éradication de cette maladie 
d.ans le cadre des plans nationaux des pays bénéficiant de l'assistance commune du 
FISE et de l'OMS. II a également attiré 1'attention sur la remarque du Conseil 
exécutif de l'OMS, qui a noté que si 1'application de la vaccination antivariolique 
était subordonnée au développement des services de santé de base, eelle-ci risquait 
de se voir attribuer la priorité la moins élevée. L'Assemblée mondiale de la santé 
a prié le Directeur général de rechercher á nouveau auprés de diverses sources, y 
compris le FISE, les ressources nécessaires pour poursuivre la campagne. 

139- Le Conseil a approuvé la recommandation du CMDS touchant le maintien du type 
actuel d'assistance que fournit le FISE pour la lutte contre la varióle. 

Vaccination par le BCG 

lAO. Le CMDS avait examiné en détail le document preparé par le secrétariat de 
l'OMS sur la vaccination par le BCG dans le programme de lutte antituberculeuse. 
II se déclarait fermement convaincu de 1'efficacité de la vaccination par le BCG et 
il approuvait a nouveau, comme il 1'avait fait á sa derniére session, la place 
importante qui était faite á 1'utilisation de la vaccination par le BCG dans les 
prograrcmes généraux de lutte antituberculeuse des gouvernements 17/. 

lAl. Le CMDS prenait note avec satisfaction de certains faits nouveaux favorables 
aux campagnes pour la vaccination par le BCG : administration simultanée de ECG et 
de vaccin antivariolique et abandon de l'épreuve tuberculinique chez les jeunes 
enfants comme moyen de dépistage nécessaire avant la vaccination par le BCG. II 
insistait sur 1'importance qu'il y a á faire bénéficier de la vaccination par le 
BCG un nombre toujours plus grand d' enfants en bas age, par 1'intermédiaire des 
services de protection maternelle et infantile. 

17/ Voir E/lCEF/Wí, par. 6. 
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lb-2. Le CMDS exprimait 1'espoir que les campagnes ECG de masse qui recevaient une 
aide du FISE seraient intégrées dans les services de santé permanents aussi rapi-
dement que le permettrait la mise en place de ceux-ci. II avait conscience du fait 
que cette intégration rendrait nécessaire 1'emploi de quantités toujours plus 
grandes de vaccins lyophilisés standardisés et de haute qualité; il recommandait que 
le FISE apporte son assistance pour repondré á cette demande en envoyant soit du 
vaccin, soit du matériel et des fournitures pour la création de quelques centres 
de production rationnellement sitúes. 

1U3. Un representan! a declaré que les experts de son pays ne partageaient pas 
entiérement 1'opinión du Comité sur 1'efficacité de la vaccination par le BCG, mais 
que sa délégation était prete á accepter la décision du Comité. II a approuvé 
l1 accent mis sur la vaccination des enfants en tas age et a esperé que cette 
politique serait appliquée aussitot que possible. II a fait observer qu'au moment 
oü l'on soumettait des projets a 1'approbation du Conseil d1administration, on 
déclarait que les nouveau-nés ou enfants d'áge préscolaire seraient vaccinés, mais 
que l'on indiquait rarement, lorsque l'on demandait le maintien de 1'assistance, la 
ventilation par age des enfants vaccinés. Ce représentant a exprimé 1'espoir que le 
Directeur général fournirait á 1'avenir ce genre de renseignements. 

lMf. Le Conseil a fait siennes les vues exprimées par le CMDS en ce qui concerne 
les vaccinations par le BCG. 

Lutte antilépreuse 

1^5. Dans le cadre de son programme d'évaluation systématique des principaux 
domaines d'assistance, le Conseil d'administration était saisi d'une revue, préparée 
par le Directeur général de l'OMS, des projets de lutte antilépreuse soutenus 
conjointement par le FISE et l'OMS (E/lCEF/513)• Ce rapport avait d'abord été 
examiné par le Comité mixte et le Conseil d'administration était saisi de ses 
recommandations (voir E/lCEF/509), ainsi que de celles du Directeur général par 
intérim (voir E/ICEF/519)« Le nombre des cas présumés dans le monde s'élevant á 
3 500 000, la lépre continuait de poser un probléme important, notamment en Afrique 
et en Asie. De nouveaux sujets étaient atteints et les enfants étaient plus exposés 
que les adultes au risque de contracter cette maladie. Les campagnes de lutte 
antilépreuse bénéficiant d'une assistance de l'OMS et du FISE avaient fortement 
aidé a faire adopter le traitement par les sulfones (DDS) dans les régions oü la 
maladie sévit á 1'état endémique. Le FISE avait approuvé des allocations d'un 
montant de prés de 6 millions de dollars pour ees campagnes au cours d'une période 
de 12 ans. Toutefois, comme les médicaments antilépreux agissent lentement et 
nécessitent un traitement de longue durée, la plupart des pays éprouvaient des 
difficultés a assurer le traitement régulier des malades pendant de longues 
périodes. 

Ib6. Les membres du Ccmité s'étaient inquiétés de la lenteur des progrés acccmplis 
et, dans certains cas, du peu de résultats des campagnes entreprises. L'OMS 
mettait en oeuvre un programme de recherche et d'étude qui englobait tous les 
aspeets de la léprologie et en particulier les mesures de lutte antilépreuse 
susceptibles de provoquer une amélioration rapide de la situation, par exemple le 
perfectionnement de la chimiothérapie et la mise au point d'agents immunisants. 
En outre, l'OMS avait recommandé la création de zones de démonstration pratiques ou 
de zones pilotes de lutte antilépreuse dans différentes régions du monde, en vue 
d'améliorer les méthodes employées et de les adapter aux conditions locales. On 
espérait que l'expérience ainsi acquise permettrait d'accroítre 1'efficacité des 
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prográmales de lutte contre la lépre. Le Comité OMS d'experts de la lépre devait se 
reunir en 1J65. L1 devait passer en revue toutes les activités de lutte anti­
lépreuse, en faire 1'évaluation et formuler des recommandations sur les 
améliorations qu'il conviendrait d'apporter aux méthodes de lutte. Le CMDS 
souhaitait éviter tout ralentissement des efforts de longue durée qu'exigeait la 
lutte contre la lépre. En attendant les recommandations du Comité d'experts, il 
recommandait pour sa part, que l'assistance aux programmes de lutte antilépreuse 
se poursuive, a condition que ceux-ci soient bien accueillis par la population et 
que les gouvernements leur accordent un rang elevé de priorité et un appui 
suffisant. 

1^7» Le représentant de l'OMS a souligné que la lutte antilépreuse se heurtait á 
de nombreuses difficultés, notamment insuffisance de l'éducation sanitaire, 
obstacles sociaux et mésologiques, sous-développement des services de santé, 
instabilité politique, pénurie de personnel et de matériel. La durée généralement 
prolongée de 1'incubation, les préjugés existants contre la lépre et les progrés 
de l1urbanisation étaient autant de facteurs dont il convenait de teñir compte. 
Seule la découverte d'un médicament nouveau plus efficace que les sulfones 
permettrait de surmonter rapidement ees difficultés. On avait évalué dans 
différents pays les résultats obtenus á la suite de la mise en oeuvre de projets de 
lutte antilépreuse soutenus conjointement par le FISE et l'OMS. On avait appris, 
qu'en dépit d'une certaine irrégularité du traitement, les projets de lutte anti­
lépreuse avaient aidé a ralentir ou a enrayer le progrés de la maladie et a en 
diminuer le caractére contagieux. L'OMS accordait la priorité á la recherche, 
particuliérement á la recherche dont pourraient bénéficier les enfants qui se 
trouvent exposés á cette maladie. Une étude avait été entreprise sur la prévention 
de la lépre grace á la vaccination par le BCG et l'OMS effectuait dé ja des essais 
de cette méthode. Elle se préoccupait également, en particulier, du perfection-
nement des méthodes utilisées pour les opérations, du rassemblement des données, 
des systémes de recensement des cas, de la planification, de 1'organisation et de 
1'évaluation, de 1'établissement des priorités pour le traitement des malades et la 
surveillance des sujets-contacts, de la régularité du traitement et de la coopé-
ration des services sanitaires. De nombreux projets n'avaient pas donné les 
résultats escomptés, mais des progrés substantiels avaient cependant été enregistrés 
dans 1'ensemble. 

1^8. Au cours de la discussion au sein du Conseil d'administration, de nombreux 
membres ont appuyé le point de vue exprimé par le secrétariat du FISE dans le 
document E/lCEF/519> selon lequel il serait important qu'á sa prochaine session le 
Conseil passe en revue les critéres régissant 1'octroi d' une assistance pour la 
lutte antilépreuse et applique ensuite ees critéres á chacune des campagnes entre-
prises. On a exprimé 1'espoir qu'á sa prochaine session, le Comité OMS d'experts 
de la lépre signalerait de meilleures méthodes de lutte contre la lépre et indi-
querait le degré d'efficacité au-dessous duquel une campagne cessait de constituer 
une bonne utilisation des ressources. On a beaucoup insisté sur 1'importance qu'il 
y avait á ce que l'OMS poursuive ses recherches en la matiére. 

1U9. Certaines délégations ont indiqué qu'elles s'inauiétaient de voir la 
discussion s'orienter vers ce qui leur semblait etre une réduction, voire une 
cessation de l'assistance fournie par le FISE pour la lutte contre la lépre. Elles 
ont fait observer que l'on aurait tort d'attendre des résultats rapides et qu'il 
fallait éviter de donner aux gouvernements qui se trouvent aux prises avec ce 
probléme l'impression que le FISE les abandonne. Une délégation a suggéré que 
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le FISE accorde une aide accrue aux gouverneraents qui s'efforcent d'amener les 
sujets atteints a se faire soigner volontairement. 

150. En revanche, d'autres délégations ont fait observer que si nul ne doutait 
de la gravité du probléme et de la menace qu'il constituait pour les enfants, on 
ne pouvait méconnaítre les difficultés pratiques que présentait le traitement. 
Etant donné les sommes importantes deja consacrées á la lutte contre la lépre et 
les autres besoins auxquels le FISE doit pourvoir avec les ressources limitées dont 
il dispose, le FISE ne devrait preter son assistance qu'aux projets qui présentent 
des chances de succés. En prenant une telle decisión, le FISE devrait, toutefois, 
bien préciser qu'il n'est pas indifférent aux efforts déployés par les pays 
intéressés. 

151. Le Conseil d' administration a approuvé les recommandations du CMDS touchant 
les conditions dans lesquelles 1'assistance du FISE devrait etre maintenue dans le 
domaine de la lutte antilépreuse. II a aussi decide que le FISE pourrait fournir 
une aide pour des projets pilotes visant a améliorer les méthodes utilisées. II a 
indiqué de nouveau qu'il était nécessaire d'établir des critéres permettant de 
déterminer si un programe donne de bons résultats ou non, afin de pouvoir décider, 
a la lumiére de ees critéres, s'il y a lieu de maintenir 1'assistance pretée. II 
a décidé d'examiner á nouveau 1' ensemble du probléme a sa prochaine session, compte 
tenu des recommandations que l'OMS ferait á la suite de la session du Comité 
d'experts de la lépre. 

ilécessité de donner plus d' importance aux activités intéressant 
la santé dans le cadre des programmes de nutrition 

152. L'OMS avait presenté au CMDS un document intitulé "La nécessité de donner une 
plus grande place aux considérations de santé dans les programmes de nutrition" 
(JC14/UNICEF-WHO/6.65) qui, de l'avis du Comité, exposait remarquablement le role 
des services sanitaires de base dans la lutte contre la malnutrition chez les 
enfants d'age préscolaire. 

153. Le CMDS avait reconnu que la malnutrition chez les enfants de six mois á 
trois ans constituait l'un des problémes de santé publique les plus importants et 
les plus vastes qu'avaient actuellement a résoudre la plupart des pays en voie de 
développement. Le plus souvent, il s'agissait d'une malnutrition protéines-
calories fréquernment associée a une infection et á une infestation parasitaire, et 
aussi a des carences en vitamines (surtout dans certaines régions). Les programmes 
de lutte contre la malnutrition chez les enfants d'age préscolaire impliquaient la 
participation de nembreux organismes et instltutions et de la population elle-meme. 
Etant donné que les questions de santé occupaient une place prépondérante dans ees 
programmes, il fallait que ceux-ci soient exécutés, autant que possible, dans des 
régions dotées d'un réseau de services sanitaires raisonnablement développé. 

15^. De l'avis du Comité, dans la lutte contre la malnutrition chez les enfants 
d'age préscolaire, les mesures les plus útiles que pourraient prendre les services 
sanitaires de base étaient les suivantes : surveillance de la population exposée, 
en faisant appel á tous les moyens de formation existants dans la collectivité, 
éducation nutritionnelle de la population, et en particulier des méres et des 
jeunes filies; programmes d' alimentation supplémentaire (lait ou autres aliments 
riches en protéines), traitement précoce et rééducation nutritionnelle des enfants 
atteints de malnutrition légére ou modérée, traitement des cas graves de malnu­
trition et lutte contre 1'infection et 1'infestation parasitaire. 
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155. Les activités genérales d' encouragement des aliments prctecteurs, de conser-
vation des aliments et les autres activités connexes étaient indispensables pour 
garantir 1'efficacité de ees mesures. Le Comité reconnaissait qu'il était tres 
important de pouvoir distribuer aux enfants d'áge préscolaire soit du lait écrémé, 
soit des aliments protéinés disponibles sur place. II appelait tout particulié-
rement 1'attention sur 1'intéret que présentait la mise au point de nouveaux 
aliments protéinés, spécialement pour les zones oú la production laitiére restera 
longtemps insuífisante. Le Comité s'était penché sur la question de 1'enrichis-
sement du lait écrémé en poudre par l'adjonction de vitamines A, question a laquelle 
s'intéressait également le Comité mixte FAO/FISE des directives (voir nar. 179 
á 132). 

156. Le CMDS estimait qu'á 1'avenir il faudrait se préoccuper des problémes de la 
malnutrition non seulement dans les zones rurales mais aussi chez les enfants d'áge 
préscolaire dans les zones urbaines, et en particulier dans les quartiers péri-
phériques. II recommandait que, dans la lutte contre la malnutrition, la priorité 
absolue soit donnée aux activités concernant les enfants d'áge préscolaire. Le 
Comité constatait avec satisfaction que les programmes d' amélioration de la 
nutrition chez les enfants d'áge préscolaire étaient exécutés en étroite colla-
boration entre l'OMS, la FAO et le FISE. II estimait qu'il fallait s'efforcer de 
renseigner plus complétement sur l'importance de la nutrition les autorités 
nationales chargées de la planification, car il s'agissait d'un probléme qui 
intéressait a la fois les ministéres de la santé publique, de 1'agriculture et de 
1' éducation et qui exigeait une coordination des travaux. 

157. Le CMDS reconnaissait le role essentiel qu'avaient á jouer les cervices 
sanitaires de base dans la lutte contre la malnutrition, en coordination étroite 
avec tous les services qui avaient á s'occuper des problémes de nutrition. II 
recommandait tres vivernent que tous les agents sanitaires soient initiés aux 
questions de nutrition, considérant que c'était la une condition indispensable au 
succés des programmes de protection contre la malnutrition. 

153. Au cours de la discussion au sein du Conseil d'administration, on a exprimé 
1' avis que les programmes de nutrition appliquée qui relévent essentiellement de la 
FAO devraient comporten d'importantes activités intéressant la santé et qu'ils se 
trouveraient fortement renforcés si les ministéres de la santé publique coopéraient 
activement avec les ministéres de 1' agriculture á leur mise au point et á leur 
exécution. 

159» Le Conseil d'administration a fait siennes les vues exposées dans le rapport 
du Comité mixte sur la nécessité de renforcer les activités intéressant la santé 
prévues par les programmes de nutrition (E/lCEF/509)• 

Ordre du ,jour de la prochaine session du Comité mixte 

l60. Le Conseil d'administration a noté que les deux thémes suivants avaient étá 
proposés pour la prochaine réunion du CMDS, 1'infestation parasitaire et la 
fluoration. II en serait tenu ccmpte lorsque les secrétariats du FISE et de l'OMS 
prépareront 1'ordre du jour de la prochaine session. 
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VI. RAPPCRT DU COMITE MIXTE FAO/FISE DES DIRECTIVES 

161. Le Conseil d'administration était saisi du rapport du Comité mixte FAO/FISE 
des directives sur sa cinquiéme session, tenue du 31 mars au 2 avril 1965 
(E/ICEF/510), et d'une note du secrétariat du FISE (E/lCEF/512) sur les recomman-
dations formulées par le Comité au sujet de la planification nationale en vue de 
satisfaire les besoins alimentaires et nutritionnels des enfants, de la nutrition 
appliquée, des nouveaux aliments riches en protéines et de la conservation 
du lait 18/. 

Planification en vue de satisfaire les besoins alimentaires et 
nutritionnels des enfants 

162. Le Comité mixte FAO/FISE des directives attirait l'attention sur diverses 
méthodes auxquelles les pays pourraient avoir recours afin de teñir compte des 
besoins de l'enfance lors de la planification du programme national dans le domaine 
de 1'alimentation et de 1'agriculture 19/. H exprimait la conviction que 
l'adoption de ees méthodes constituait l'un des moyens les plus efficaces de 
satisfaire á long terme les besoins alimentaires et nutritionnels des enfants et 
qu'elle fournirait également un cadre solide pour 1'examen des projets conjointement 
aidés par la FAO et le FISE. 

163. Au cours des discussions au sein du Conseil., on a approuvé l'idée d'une 
méthodologie permettant de teñir compte des besoins particuliers des méres et des 
enfants. Cn a exprimé l'espoir que les conférences sur l'enfance dans le cadre du 
développement national,, qui devaient avoir lieu en Asie et en Amérique latine, 
tiendraient compte des travaux du Comité mixte. II importait, certes, de fournir 
une p.ide substantielle dans ce domaine, mais il convenait également d'utiliser 
toutes les ressources disponibles dans les pays eux-memes. 

l6b. A ce propos, le secrétariat du FISE avait suggéré dans sa note que l'on 
peursuive les études sur les mesures qui avaient permis de faire face aux besoins 
alimentaires ou nutritionnels des enfants et des méres dans les pays qui avaient 
deja mis au point des politiques nationales alimentaires et nutritionnelles et que 
la FAO et le FISE continuent á offrir leur concours aux pays qui leur demanderaient 
de les aider á élaborer des programmes et des politiques alimentaires et nutri­
tionnelles, notamment des programmes orientés vers la satisfaction des besoins 
alimentaires des enfants et des méres, en particulier parmi les groupes á faible 
revenu. 

165. La planification en matiére d'alimentation et de nutrition relevant de "I a 
ccmpétence de plusieurs ministéres á la fois (comme ceux de la santé et de la 
protection sociale, de 1'agriculture, de l'éducation et du commerce), le secrétariat 
du FISE suggérait dans sa note d'envisager l'octroi d'une assistance cunjointe 
FA0/CMS/FI3E pour créer des services de 1'alimentation et de la nutrition dans les 

18/ Le Comité avait également examiné la question de la cooperation entre le FISE 
et le Programme alimentaire mondial (voir par. 189 á 192). 

19/ Voir E/ICEF/510, par. 11. 
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ministéres compétents et dans les organes centraux de planification. Une assistance 
pourrait également etre accordée pour former des nutritionnistes aux aspects 
économiques de la planification et des planificateurs économiques aux aspects de la 
planification en matiére de nutrition. D'autre part, 1'assistance conjointe de la 
FAO, de l'CMS et du FISE devrait etre iraintenue pour aider les pays á renforcer 
les instituts nationaux de nutrition existants, ou pour creer de tels instituts, 
dont certains pourraient desservir plus d'un pays. On pourrait fournir une 
assistance pour orienter les activités de ees instituts vers 1'élaboration de plans 
et de programmes nationaux en vue de 1'amélioration de 1'alimentation et de la 
nutrition, l'accent étant mis sur les besoins des méres et des enfants. 

166. Le Conseil d'administration a approuvé ees recommandations en ce qui concerne 
le FISE. 

Pro/jets de nutrition appliquée 

167• Les projets de nutrition appliquée visaient a augmenter la consommation 
d'aliments de protection par les enfants et les méres des régions rurales. 
L'assistance avait été accordée pour des enquetes, des activités de formation et 
d'éducation nutritionnelle, de jardinage, de pisciculture et d'élevage de petits 
animaux, et pour 1'enrichissement d'aliments au moyen de substances nutritives 
particuliéres . Lorsqu'une assistance avait été fournie sur le plan des opérations 
elle avait pour objet de faire en sorte que l'éducation nutritionnelle des familles 
se traduise par de meilleures pratiques alimentaires. 

168. Le Comité avait constaté que l'exécution des projets de nutrition appliquée 
comportait un certain nombre d'aspects encourageants mais présentait aussi certaines 
difficultés. La FAO, l'CMS et le FISE devaient préparer, en vue de la soumettre au 
Comité mixte et au Conseil d'administration du FISE en 1967.» une évaluation genérale 
des projets relevant de ce domaine . 

169. Le Conseil a pris note de la demande du Comité tendant a ce que le document de 
travail qui avait été préparé á l'intention de celui-ci sur les critéres devant 
regir la participation du FISE aux activités consacrées á la production alimentaire 
dans les programmes de nutrition appliquée soit revu de maniere á prendre en 
considération un certain nombre de points soulevés au cours des débats du Comité, 
et en particulier les moyens de faire en sorte que l'enfant, en tant que membre de 
la famille, bénéficie de l'exécution du prograrrme de nutrition appliquée. Le 
document revisé aiderait le personnel des services extérieurs des deux organismes 
á élaborer les propositions concernant les projets. 

170. Le Comité avait examiné les conditions préalables á la planification, á 
1'élaboration et á 1'évaluation des projets de nutrition appliquée et il avait 
recommandé l'adoption de certains principes devant régir l'assistance á ees projets 
(annexe II) qui ont été approuvés par le Conseil. 

171. Le Conseil a reconnu que pour assurer une meilleure planification des projets, 
il faudrait peut-etre faire davantage appel aux sommes que le FISE consacre á 
l'aide pour la mise au point des projets. II faudrait peut-étre aussi, avant 
d'entreprendre un projet, accorder une plus grande attention á la formation du 
personnel national qui serait chargé de fonctions de supervisión. 
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Education nutritionnelle et formation en ¡ratiére de nutrition 

172. Le Comité avait examiné la question de 1'education nutritionnelle et de la 
formation en matiére de nutrition, qui constitue un élément essentiel des activités 
prévues par les projets de nutrition appliquée . II attirait l'attention du Conseil 
d'administration sur le fait qu'aux échelons supérieurs les activités éducatives 
qui prendraient la forme de conférences et de cycles d'études, pourraient 
s'adresser aux planificateurs principaux, aux administrateurs et aux cadres, dont 
la participation éclairée pouvait étre indispensable soit pour la bonne exécution 
des grands projets soit pour 1'élaboration des plans nationaux de nutrition. A ce 
niveau, il pourrait également étre nécessaire de renforcer les établissements 
nationaux de foriration dans les secteurs tels que la vulgarisation, la nutrition, 
l'économie domestique, l'horticulture, l'élevage et la peche, en vue de former le 
personnel des catégories nécessaires á 1'exécution des projets. A l'échelon 
intermédiaire, il pourrait se révéler nécessaire de donner des cours d1orientation 
et de perfectionnement au personnel technique des services ministériels chargés de 
1'exécution des projets. A l'échelon du village, la formation consisterait á 
préparer des membres de clubs féminins et de clubs de jeunes á jouer le role 
d'animateurs locaux, et á enseigner aux familles villageoises des méthodes simples 
d'élevage des volailles, de production de fruits et légumes, de pisciculture et de 
préparation et de conservation des aliments. L'éducation nutritionnelle du public, 
visant á montrer les rapports existant entre le régime alimentaire et la santé, 
et á encourager de meilleures habitudes alimentaires, était indispensable. 

Froduction alimentaire 

173» En dehors de l'éducation nutritionnelle et de la formation en matiére de 
nutrition, les activités prévues par les projets de nutrition appliquée portaient 
principalement sur 1'accroissement de la production á domicile d'aliments de 
meilleure qualité et 1'amélioration de la consommation alimentaire. 

17A. Le Comité soulignait que les activités les plus courantes offrant les possi-
bilités d'applicaticn les plus générales dans ce domaine étaient l'horticulture, 
l'élevage de la volaille et des petits animaux ainsi que la peche (cotiére et en 
riviére). Ces activités offraient l'occasion d'introduire des quantités accrues 
de protéines dans le régime alimentaire des familles rurales, et en particulier 
des enfants. S'agissant de l'horticulture, le Comité estimait que la culture de 
jardins scolaires avait surtout un but éducatif et de démonstration et que, pour 
amener une amélioration sensible de la qualité et de la quantité des aliments dans 
la zone d'exécution d'un projet, il faudrait que le jardinage domestique et 
communautaire et la culture maraichére se généralisent. 

175» Le Comité estimait qu'il était également nécessaire de modifier les habitudes 
alimentaires par l'éducation nutritionnelle et la persuasión. II faudrait, pour 
cela, faire porter le principal effort sur les méres de jeunes enfants, et cette 
tache reviendrait aux spécialistes de l'économie ménagére, aux travailleurs sociaux 
et aux animatrices de clubs féminins du pays considéré. 

176. La participation du FISE aux activités de production alimentaire visait au 
premier chef a aider les méres et les enfants, dont les besoins speciaux en 
aliments nutritifs devraient étre soulignés dans toutes les activités d'education 
nutritionnelle liées aux projets. Le Comité soulignait cependant qu'il serait 
erroné et peu souhaitable de ne pas insister sur le fait que ces memes aliments 
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étaient indispensables á 1'amélioration de la santé de tous les membres de la 
collectivité et de ne pas encourager, en conséquence, tous les villageois qui 
disposaient des iroyens nécessaires, sous forme de potagers ou d'étangs par 
exemple, á les produire en quantités accrues. 

177• Pour accorder son aide en matiére de production alimentaire, le FISE devrait 
exiger que les accords conclus entre le gouvernement intéressé et les institutions 
internationales prévoient que les particuliers et les communautés bénéficiant 
d'une aide matérielle du FISE seront tenus de fournir des quantités appropriées 
de prcduits destines á la consommation de certaines femmes et de certains enfants 
sous-alimentés de la communauté. Ces appcrts en nourriture pourraient, suivant 
les préférences locales, étre effectués sous forme de repas prepares par les clubs 
féminins ou servis dans les cantines scolaires ou autres centres communautaires. 
Une autre solution consisterait á distribuer aux familles ayant de jeunes enfants, 
sous reserve d'un controle approprié, des aliments qui seraient prepares et 
consommés au foyer. 

Commercialisation de la production nationale 

178• Le Comité reconnaissait que si le but principal du FISE était d'encourager 
1'accroissement de la production familiale d1aliments nutritifs pour permettre aux 
familles d'en faire bénéficier au máximum leurs enfants, il serait illusoire de 
s'attendre que ces ressources nutritionnelles soient strictement réservées aux 
enfants. Les enfants n'en profiteraient réguliérement que lorsque les aliments 
seraient produits en quantités suffisantes pour que les familles villageoises aient 
un régime alimentaire plus varié et plus nutritif que celui auquel elles étaient 
habitudes. II serait illusoire aussi de compter que toutes les familles puissent 
suffire á leurs besoins au moyen de leur propre production alimentaire. Beaucoup 
d'entre elles devraient compléter leurs ressources alimentaires par l'achat de 
denrées mises en vente dans les villages . En outre, d'autres familles seraient 
obligées de vendre une partie de leurs produits, tels qu'oeufs, poulets, poisson 
ou légumineuses, pour se procurer d'autres articles indispensables. Bon nombre 
auraient á se procurer de quoi continuer leur activité productrice; l'éleveur de 
volailles, par exemple, serait tenu de vendre une partie de ses oeufs pour se 
procurer des aliments pour sa basse-cour. 

Prévention des carences en vitamines A chez les enfants 

179- Le Comité appelait l'attention sur le fait que 1'avitaminose A posait un grave 
probléme de santé publique dans maintes régions du monde, en particulier parmi les 
secteurs de la population a faible revenu et le groupe des enfants de moins de 
trois ans. Les carences en vitamines A étaient á 1'origine de la majorité des 
cas de cécité evitable dans beaucoup de pays en voie de développement et, jointes 
aux carences en protéines et en calories, intervenaient pour une large part dans 
la mortalité. 

l80. Le Comité recommandait que le FISE applique les directives suivantes pcur 
l'cctroi de son assistance en la matiére : 

a) Le meilleur moyen d'aborder le probléme de la carence en vitamines A 
consiste á apprendre aux méres á utiliser des végétaux riches en 
caroténes, les fruits et les aliments d'origine animale riches en 
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vitamines A et en protéines. II faut mettre l'achat de ees aliments á 
la portee de toutes les familles . Eans les régions rurales, il faut, 
pour y parvenir, augmenter la producticn et la consommation locales de 
ees aliments. 

b) Tout le lait écrémé en poudre distribué dans les pays en voie de 
développement devrait, dans la mesure du possible, etre enrichi par 
l'addition de vitamines A. 

c) D'autres mesures, visant par exemple á compléter le régime alimentaire 
par des capsules de vitamines A ou par de l'huile de palme, devraient 
étre prises pour faire face aux besoins urgents . 

181. En ce qui concerne le point b) ci-dessus, le FISE avait fait effectuer des 
études sur les moyens d'enrichir le lait en poudre en vue d'obtenir un produit 
stable et acceptable; il avait également fait faire des essais sur le terrain. 
Au cours des quelques derniéres années, il avait fait enrichir environ le quart 
de ses envois de lait écrémé en poudre. Le Conseil s'est felicité d'apprendre que 
le Gouvernement des Etats-Unis avait commencé á enrichir, par l'addition de 
vitamines A et D, le lait écrémé en poudre qu'il fournissait pour 1'alimentation 
des enfants á l'étranger, y compris celui destiné á etre distribué par l'inter-
médiaire du FISE. 

182. Le Conseil d'administration a approuvé les directives recommandées par le 
Comité pour prevenir 1'avitaminose A chez les enfants, gráce á l'accroissement 
de la production lócale de produits alimentaires et a l'éducation nutritionnelle. 

Politiques et programmes concernant les aliments nouveaux riches 
en protéines 

183. Au cours de 1'examen des progrés réalisés dans la mise au point de nouveaux 
aliments riches en protéines, le Comité avait étudié la question de la coopération 
entre la FAO, l'OMS et le FISE dans ce domainej il avait passé en revue les pays 
dans lesquels les concentres comestibles riches en protéines, prepares a partir 
du soja, de graines de coton, d'arachides et de poisson étaient en vente dans le 
commerce ou dans lesquels les travaux relatifs a la mise au point de tels 
concentres étaient déja bien avances; et il s'était penché sur divers aspeets de la 
question de 1'intrcduction d'aliments contenant de tels concentrés dans le régime 
alimentaire des enfants. Le Comité était en faveur du maintien de l'aide du FISE 
en vue de la fabrication et de la distribution par des sociétés commerciales de 
concentrés protéiques et de mélanges alimentaires á base de tels concentrés. 
En meme temps, le Comité recommandait que la FAO et le FISE poursuivent les 
re cherches en vue de la mise au point de concentrés et de mélanges meilleur marché, 
plus agréables au gout et plus nutritifs. Le secrétariat du FISE avait souligné 
que l'aide en vue de 1'introduction d'aliments de sevrage dans les pays en voie 
de développement augmenterait á mesure que de nouveaux produits seraient fabriques. 
On envisageait également de continuer á accorder une aide pour la formation de 
personnel local. 

l8A. Le Comité avait indiqué une serie d'éléments qui devraient figurer dans les 
programmes d'action entrepris dans ce domaine. II soulignait la nécessité de 
s'employer de toute urgence á assurer la fabrication industrielle et la commer-
cialisation des concentrés de protéines et mélanges alimentaires qui s'étaient 
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reveles satisfaisants et il recommandait certains principes directeurs 
(voir annexe III) que le Conseil a approuvés. 

185. Au cours de la discussion au sein du Conseil., plusieurs questions ont été 
soulevées au sujet de la mesure dans laquelle le FISE et la FAO coopéraient avec 
des entreprises commerciales privées en vue de la production et de la distribution 
de nouveaux produits alimentaires. Le secrétariat du FISE a répondu á ees 
questions precises et a également signalé que la coopération entre les gouver-
nements, les entreprises privées et divers organismes internationaux ne faisait 
que commencer et qu'on était en train d'étudier les moyens de la rendre aussi 
efficace que possible. 

Conservation du lait 

186. Le Comité avait examiné un document de travail sur les effets socio-économiques 
de 1'industrie laitiére dans les pays en voie de développement 20/, duquel il 
ressortait que les projets bénéficiant de l'aide conjointe de la FAO et du FISE 
qui avaient été étudiés avaient eu dans l'ensemble des répercussions favorables 
a la fois dans le domaine économique et sur le plan social, en particulier pour les 
enfants auxquels ils avaient procuré des avantages considérables. Ce document 
constituait une sorte de rapport préliminaire exposant l'état d'avancement des 
travaux et évaluant les résultats obtenus. II a été indiqué qu'un rapport plus 
complet sera soumis a 1'examen du Conseil d'administration á sa session de 1966. 

187. Aprés avoir reconnu qu'un certain nombre des usines aidées ne fonctionnaient 
pas á plein rendement á cause de la pénurie de lait produit localement et, en 
certains endroits, de la pénurie de lait écrémé en poudre destiné á etre "coupé", 
le Comité recommandait l'octroi d'une aide conjointe de la FAO et du FISE pour le 
développement de la production du lait dans les régions laitiéres rurales qui 
assuraient déja ou devaient assurer 1'approvisionnement nécessaire pour les projets 
de conservation du lait aidés conjointement par la FAO et le FISE. Si cette 
recommandation était appliquée, les usines disposeraient de plus grandes quantités 
de lait. Pendant le débat au sein du Conseil, on a fait valoir qu'il faudrait 
veiller, dans les programmes de conservation du lait que l'on entreprendrait á 
l'avenir, á ce que les usines reqoivent du lait en quantités suffisantes. 

188. Le Conseil a arreté la politique á appliquer pour l'assistance á 1'industrie 
laitiére. Cette politique est indiquée á l'annexe IV. 

Utilisation des excédents alimentaires mondiaux au profit des enfants 

189. Le Conseil a examiné la question de 1'utilisation des excédents alimentaires 
mondiaux au profit des enfants dans le cadre du Programme alimentaire mondial 
(PAM) et des activités des organismes d'aide bilatérale . Le Comité mixte FAO/FISE 
des directives avait examiné les rapports de coopération existant entre le FISE et 
le Programme alimentaire mondial 2l/ et le secrétariat du FISE avait établi 
une note sur la question en général (E/lCEF/52^). 

20/ Ce document a été incorporé ultérieurement au document E/ICEF-CRP/65-9» 

21/ Voir E/ICEF/510, par. 70 á 78. 
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190. Pendant les deux premieres années d'opération du PAM, les efforts visant á 
mettre au point des programes d'alimentation pour les méres et les enfants 
n'avaient pas produit les résultats esperes parce que, dans le cadre du PAM, seuls 
des accords á court terme pouvaient étre conclus. Toutefois, le PAM et le FISE 
avaient réussi dans une certaine mesure á coopérer dans plusieurs pays á 
l'exécution de certains projets communs de conservation du lait et á la mise 
au point de mélanges alimentaires riches en protéines. On comptait que cette 
coopération se resserrerait considérablement lorsque le PAM entrerait dans sa 
nouvelle phase d'activités. 

191» Le Conseil d'administration a estimé que la collaboration entre le FISE et le 
PAM pourrait contribuer grandement á résoudre les problémes de nutrition chez 
les enfants et il a approuvé les grands domaines de coopération ci-aprés, qui 
avaient été étudiés et examinés par les Directeurs généraux du PAM et du FISE : 

a) Programnes de conservation du lait : En vue d'encourager la production 
laitiére lócale, le PAM fournirait du lait en poudre écrémé pour la 
reconstitution et la vente de lait liquide au profit de groupes de 
population a faible revenu et/ou de groupes vulnerables. la FAO et le 
FISE continueraient de fournir une assistance technique et du matériel 
de laiterie, des moyens de transport, etc. 

b) Accroissement de la production laitiére par l'amélioration de l'alimen-
tation du bétail : Le PAM fournirait du fourrage pour l'alimentation du 
bétail ou des produits pour la fabrication de concentrés destinés á 
l'alimentation du bétail. 

_c) Programmes d'alimentation scolaire dans les écoles primaires : Le PAM 
est disposé á aider les gouvernements qui expriment le désir d'organiser 
de vastes programmes d'alimentation scolaire dans les écoles primaires, 
avec la pleíne participation de la communauté et des parents. Ces 
programmes pourraient etre aidés á long terme (cinq ans), á condition 
que le FISE et la FAO fournissent une assistance technique supplémentaire, 
sous forme de matériel de cantines, d'auxiliaires pédagogiques, de moyens 
de transport, d'outils pour jardins scolaires et d'avis techniques. Cn 
pourrait envisager de faire bénéficier d'une aide conjointe PAM/FISE/FAO 
cinq ou six programmes d'alimentation scolaire de portee nationale bien 
organisés et auxquels serait affecté un personnel adéquat. 

d) Programmes d'alimentation scolaire dans les établissements d' enseignement 
postprimaire et dans les institutions : Le PAM envisage d'étendre ses 
activités au niveau postprimaire, avec 1'assistance technique de 
1'UNESCO et de l'OIT- L'assistance de la FAO et du FISE serait également 
nécessaire pour améliorer les installations existantes dont on pourrait 
se servir pour de tels programmes. Une aide alimentaire á ce niveau 
ccntribuerait certainement de maniere directe au développement économique. 

e) Alimentation préscolaire : A sa septiéme session, le Comité mixte 
RATIONS UNIES/FAO intergouvernemental pour le Programme alimentaire 
mondial a souligné la nécessité de mettre á exécution les projets qui 
intéressent tout particuliérement l'alimentation préscolaire et scolaire, 
les projets faisant essentiellement appel á la main-d'oeuvre et ceux 
concernant le bien-étre rural. Le PAM posséde actuellement peu 
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d'expérience en matiére d'aliirentation préscolaire et il faudrait étudier 
la question plus avant, avec l'aide de la FAO, de 1'CLiS et du FISE, en 
vue de 1'élaboration et de 1"organisation de projets de cette importante 
catégorie . 

f) Production industrielle d'aliments riches en protéines et notamment 
d'aliments de sevrage et d'aliments destines aux enfants d'age 
préscolaire : Le PAM est disposé á continuer d'utiliser ses ressources 
dans ce domaine, en coopération avec la FAO, 1'CllS et le FI3E. 

192. Le Conseil a également pris connaissance du fait que l'aide bilatérale dans 
le domaine de la nutrition devenait de plus en plus importante. A cet égard, il a 
noté que le Gouvernement des Etats-Unis avait eommencé a enrichir par l'addition 
de vitamines A et D le lait écrémé en poudre destiné á 1'alimentation humaine á 
l'étranger (voir le paragraphe l8l). Le Gouvernement des Etats-Unis ayant annoncs 
qu'il utiliserait de plus en plus ses ressources alimentaires pour 1' amélioraticn 
de la nutrition, et notamment celle des enfants, le FISE pourrait avoir l'occasion 
de coopérer á 1'exécution de projets particuliers. II pourrait se faire que 
certains projets soient mieux exccutés s'ils n'étaient aidés que par une seule 
source extérieure et, en pareil cas, le FISE pourrait consacrer ses ressources á 
aider d'autres ectivités. 
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VII. QUELOJES QUESTIONS DE PRINCIPE 

Aide spéciale 

193» En 196^-, le Directeur pour l'Afrique avait sígnale au Conseil d'administraticr. 
la nécessité d'adapter les formes traditionnelles d'assistance du FISE a la 
situation spéciale des pays qui se trouvaient aux tous premiers stades du déve­
loppement. Un certain nombre de pays qui avaient le plus grand besoin d'assistance 
étaient en effet le moins en mesure de bénéficier de l'aide du FISE aux conditions 
dans lesquelles celle-ci avait été dispensée jusqu'alors, car ils ne possédaient 
pas la solide structure administrative, le personnel compétent et les ressources 
budgétaires nécessaires pour assurer des services en faveur de l'enfance et de 
la jeunesse. Le Conseil avait autorisé le secrétariat á étudier la question plus 
á fond et á lui soumettre, á sa session de juin I9S5, ¿es recommandations concernant 
cette forme spéciale d'assistance, ainsi qu'un ou deux projets qui illustreraient 
un nouveau moyen de repondré á ees besoins spéciaux. 

19^-. Le secrétariat du FISE a informé le Conseil qu'a la suite de la session de 
juin 196^, il avait procédé a des discussions préliminaires avec un certain nombre 
de gouvernements africains, avec des institutions spécialisées et des sources 
d'aide bilatérale. La planification en faveur de l'enfance et de l'adolescence 
dans le cadre du développement national ne bénéficiait pas encore d'une priorité 
élevée dans la plupart des pays en voie de développement. Les pays dont les 
ressources étaient les plus faibles et les besoins les plus vastes pouvaient 
éprouver de sérieuses hésitations a prendre les engagements financiers qui étaient 
exigés meme par les organismes les plus généreux d'aide extérieure. Le probléme 
était plus complexe qu'on ne 1'avait cru a 1'origine et il était apparu qu'il 
faudrait beaucoup de temps et d'efforts pour obtenir la coopération de toutes les 
parties intéressées, s'entendre sur un ordre de priorité et élaborer des plans 
pratiques concernant l'octroi par le FISE d'une nouvelle forme d'assistance. C'est 
pourquoi on n'avait pas soumis a la session de juin 1965 de recommandations 
relatives á des projets particuliers. 

195. Le Conseil a autorisé le Directeur général á poursuivre ses travaux dans le 
cadre des principes ci-aprés, en vue de mettre au point des projets concrets qu'il 
soumettrait au Conseil : 

a) Les pays auxquels il faudrait fournir une aide spéciale seraient ceux qui 
~~ en sont aux tous premiers stades du développement, auxquels font défaut 

les structures administratives fondamentales nécessaires pour assurer 
des services en faveur de l'enfance et qui connaissent une grave pénurie 
de personnel qualifié d'aide a l'enfance. Le nombre de ees pays ne 
serait pas élevé. 

b) Un des objectifs principaux consisterait á aider ees pays á créer l'infra 
structure qui leur permettrait de fournir des services á l'enfance. II 
faudrait done en premier lieu s'occuper de créer un seul service adminis-
tratif (santé ou éducation), probablement dans une zone limitée du pays. 
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c_) L'aide du FISE pourrait etre étenaue de maniere á ccmprendre non 
seulement une plus grande varióte de fournitures mais aussi une contri-
"bution plus importante aux dépenses locales d'exécution, ce qui 
permettrait de mettre pleinement en oeuvre le projet considere, avec 
l'aide de toutes autres ressources que l'on pourrait se procurer. Cette 
aide pourrait étre fournie pendant une période plus longue qu'á l'ordi-
naire, á condition que la contribution du FISE aux depenses d'exécution 
diminue progressivement. 

d) II faudrait s'efforcer d'associer á un plan de cette nature, pour toute 
sa durée, des sources d'assistance bilatérale ou multilatérale. Oes 
autres sources d'assistance pourraient prendre en charge les depenses 
d'equipement pour la construction de bátiments et une partie des 
depenses d'execution. Elles pourraient également fournir le personnel 
nécessaire. 

e) II faudrait consulter d'autres organismes des Nations Unies aux premiers 
stades de 1'élaboration d'un projet de cette nature et obtenir leurs avis 
et leur concours pour son exécution. 

f) Tout projet de cette nature devrait se voir attribuer une haute priorité 
par le gouvernement intéressé, afin que des ressources nationales 
suffisantes lui soient affectées. Le pays intéressé devrait etre en 
mesure de prendre progressivement en charge les dépenses locales dans 
un délai máximum de dix ans, afin que puisse etre instituée une infra-
structure nationale permettant d'assurer des services permanents. 

Critéres devant regir l'aide pour la période 
consécutive á une catastrophe 

196. Le Conseil d'administration avait decide d'examiner á la présente session 
les critéres devant régir l'aide pour la période consécutive á une catastrophe, et 
plus spécialement la distinction a établir entre les secours immédiats et les 
secours pour la reconstruction a la suite d'un cataclysme. II était saisi d'une 
note du secrétariat sur la question (E/ICEF/517)• 

197. Le Conseil a reconnu qu'en raison de l'existence de nombreuses institutions 
publiques et privées qui sont prétes á offrir des secours d'urgence immédiats, 
il vaudrait mieux que le FISE concentre ses efforts sur le rétablissement des 
services en faveur des méres et des enfants, dans le cadre de l'aide pour la 
période consécutive á une catastrophe. Ce genre d'assistance correspondait aux 
objectifs fondamentaux du FISE et avait tendance á etre négligé par les organismes 
qui s'attachent surtout a soulager rapidement les souffrances en cas de crise. 

198. Toutefcis, le FISE avait été en mesure d'accorder de temps a autre des 
secours d'urgence immédiats, notamment en fournissant des vaccins, des sérums, des 
médicaments et du matériel léger pour lutter contre des épidémies soudaines ou 
prévenir de telles épidémies. A cette fin, le Conseil d'administration avait créé 
un fonds de secours d'urgence de 50 C00 dollars, dans lequel le Directeur général 
avait le pouvoir discrétionnaire de puiser dans l'intervalle des sessions du 
Conseil. 
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199- Le Conseil a decide que, dans le cadre de l'aide qu'il accorde pour la 
période consécutive a une catastrophe, il serait utile d'établir une distinction 
entre les secours d'urgence et les secours pour la reconstruction. II a adopté 
les principes directeurs suivants qui régiront l'aide fournie pendant cette 
période : 

1. Secours d'urgence 

a) Les secours d'urgence, au stade suivant immédiatement la catas­
trophe, peuvent étre fournis sur une petite échelle et uniquement 
dans les cas exceptionnels oü le FISE se trouve spécialement en 
mesure d'apporter de l'aide. Les demandes d'aide a cet effet 
doivent normalement étre présentées dans les trois mois aui suivent 
la catastrophe. 

b) Pour permettre la fourniture d'aide dans les petites urgences, 
telles que les menaces d'épidémie, le fonds de reserve pour les 
secours d'urgence dans lequel le Directeur général a le pouvoir 
discrétionnaire de puiser dans l'intervalle des sessions du Conseil 
sera porté á 100 C00 dollars. En cas de besoin, le Directeur 
général peut autoriser des dépassements de crédits á concurrence de 
100 000 dollars au-dessus du niveau du fonds de reserve. 

2. Secours pour la reconstruction 

a) Les mesures a long terme visant á subvenir aux besoins de l'enfance 
jcuissent d'une priorité de premier rang dans l'allocation des 
ressources du FISE. 

b) En conséquence, lorsqu'une aide lui est demandée pour la période 
consécutive á une catastrophe, le FISE accordera la préférence au 
rétabiissement des services permanents destines aux méres et aux 
enfants. 

c) Dans le rétabiissement des services, la priorité sera accordée aux 
projets déjá aidés et, dans le cadre de ees projets, á la restau-
ration du matériel et des fournitures que le FISE avait anté-
rieurement donnés au projet. 

d) Les propositions touchant le rétabiissement de services permanents 
~~ doivent, autant que possible, étre planifiées et examinées, selon 

la procédure ordinaire, avec les gouvernements et les organismes 
techniques des Nations Unies. Lorsque ees propositions ne rentrent 
pas dans le cadre d'un projet déja aidé par le FISE, il faut 
obtenir 1'approbation technique des organismes compétents des 
Nations Unies avant de soumettre au Conseil d'administration une 
reccmmandation relative á l'octroi d'une assistance du FISE. 

e) S'agissant de secours pour la reconstruction pendant la période 
consécutive a une catastrophe, le Conseil d'administration ne 
prendra une decisión au moyen d'un vote par correspondance que 
lorsque la gravité de la situation ne permet pas de renvoyer cette 
décision a la prochaine sessicn du Conseil. 
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200. Le Ccnseil d'administration a approuvé une allocaticn de ol 500 dcllars 
pour porter le soldé du Fonds de reserve des secours d'urgence, qui s'élevait á 
38 500 dollars, au niveau prévu de 100 000 dollars. 

201. Au cours de la discussion au sein du Conseil d'administration, on a souligné 
combien il importait de coordonner les activités des organismes de secours et l'on 
s'est felicité des mesures que le secrétariat du FISE avait prises a cet égard. 
La representante de 1'Union internationale de protection de l'enfance a insiste 
sur la nécessité de veiller, lorsque l'on fournissait des secours d'urgence, a 
préserver les intéréts á long terme des enfants (en s'attachant, par exemple, á 
empecher que les jeunes enfants ne soient separes de leur famille), et a prié le 
FISE d'user de son influence á cette fin 22/. 

Recherche appliquée en ce qui concerne les problémes de l'enfance et de 
la jeunesse dans les pays en voie de développement 

202. Le Conseil d'administration était saisi d.'une note du secrétariat du FISE 
résumant l'expérience du FISE en ce qui concerne l'aide en vue de la recherche 
appliquée et proposant des critéres que le FISE pourrait appliquer á 1'avenir 
dans ce domaine, compte tenu de cette expérience (E/ICEF/51^-) . La recherche 
appliquée - autrement dit la recherche orientée vers la solution des problémes 
pratiques immédiats qui se posent sur le terrain - n'avait jusqu'alors bénéficié 
que d'une aide relativement modeste du FISE sous forme d'enquétes, d'évaluations 
de projets, de démonstrations, d'expériences sur le terrain et de projets pilotes. 
D'une maniere générale, le FISE n'accordait pas son assistance pour des travaux 
de recherche puré ou recherche fondamentale. 

203- Au cours de la discussion au sein du Conseil d'administration, les membres 
ont été généralement d'accord pour penser que, si la recherche ne devait pas 
devenir une préoccupation essentielle du FISE, il était souhaitable cependant que 
le FISE continué á appuyer les efforts que faisaient les gouvernements pour faire 
face á des besoins et a des problémes en constante évolution et résoudre les 
problémes urgents ayant des répercussions directes sur les services destinés aux 
méres et aux enfants, grace a l'utilisation des techniques les plus perfectionnées. 
On a reconnu qu'il serait quelque peu difficile dans certains cas de déterminer 
quelies seraient les activités auxquelles le FISE devrait apporter son appui, 
encore que les difficultés rencontrées diminueraient a mesure que le FISE accnmu-
lerait une expérience en la matiére. On a fait observer que les cycles d'études 
régionaux sur la planification en faveur de l'enfance et de l'adolescence dans le 
cadre du développement national fourniraient sans doute des indications sur le 
type de recherche appliquée qu'il conviendrait d'entreprendre dans ce domaine. 
Plusieurs délégations ont estimé que le FISE devrait fournir un appui plus 
important á la recherche appliquée dans le domaine de la pédiatrie sociale. II 
était important de trouver des planificateurs ccmpétents pour préparer les projets 
de recherche appliquée, notamment ceux devant étre entrepris dans les pays en voie 
de développement, faute de quoi, une scmme importante d'efforts, de temps et 
d'argent risquait d'étre gaspillée. II convenait aussi de veiller a ce que les 

22/ V o ir E/IC EF/KG0¡92. 
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conclusions que permettraient de tirer des projets de recherche appliquée aient ur.e 
large valeur pratique et puissent intéresser de nombreux pays. II fallait encou-
rager les représentants du FISE dans les services extérieurs á transmettre tous Ies 
renseignements dont ils disposent au sujet des moyens de recherche satisfalsants 
qui existent dans les pays en voie de développement dans les domaines présentant 
de l'intéret pour le FISE. Le FISE devait se teñir au courant des recherches 
actuellement en cours sur les problémes de l'enfance et de 1'adolescence et 
encourager les institutions et organismes compétents á entreprendre de nouvelles 
recherches. Les représentants de la FAO, de 1'UNESCO et de l'OMS ont declaré que 
leurs institutions respectives étaient pretes á coopérer avec le FISE aux fins 
de l'assistance que celui-ci fournirait en vue de la recherche appliquée. 

20^. Le Conseil d'administration a adopté les principes ci-aprés devant regir 
l'aide du FISE en vue de la recherche appliquée : 

a) Les travaux a long terme de recherche puré (appelée parfois "recherche 
fondamentale") ne devraient pas bénéficier de l'assistance du FISE. 

b) Lorsque, dans le cadre de programmes aidés par le FISE, il se pose des 
questions é la solution desquelles la recherche pourrait contribuer 
utilement, le Directeur général devrait porter ees questions á 
l'attention de toutes autorités qui pourraient etre disposées á 
financer les recherches nécessaires. 

c) Le FISE pourrait accorder lui-méme une certaine aide pour la recherche 
appliquée, á condition qu'il s'agisse de travaux pratiques et non 
théoriques. La recherche devrait porter sur des problémes d'ordre 
pratique, dont la solution soit de nature á procurer des avantages 
direets á un grand nombre d'enfants et d'adolescents dans un laps de 
temps raisonnable. 

d) Dans la mesure du possible, cette recherche appliquée devrait étre 
entreprise dans un pays en voie de développement. Toutefois, il y a 
des problémes qui ne peuvent etre étudiés que dans les pays qui disposent 
de moyens hautement perfectionnés et, dans le cas de certains problémes 
de caractére technique, il y a intéret á les étudier dans les pays 
industrialisés et dans les pays en voie de développement. 

e) II faudrait avoir recours au máximum á tous organismes des Nations Unies, 
y compris les instituts régionaux de planification, qui sont disposes 
a collaborer. 

f) L'aide du FISE pour la recherche appliquée ne devrait représenter qu'une 
petite fraction, d'importance secondaire, de l'ensemble de l'assistance 
octroyée par le FISE. 
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VIII. RAPFORT DU COMITE DU BUDGET D'ADMINISTRATION 

205. Le Conseil d'administration átait saisi du rapport du Comité du budget 
d' administration sur sa trente-quatrieme session 23/, consacré aux rapports 
financiers pour 1964, au plan d'utilisation des ressources financiéres du FISE, 
au budget d'administration et des services d'exécution, au budget du Fonds des 
cartes de voeux et au Fonds de roulement pour les services d'information du FISE. 
Ces diverses questions sont examinées ci-aprés, á l'exception du plan d'utilisation 
des ressources financiéres du FISE, qui est étudié aux paragraphes 28 á 33* 

Rapports financiers du FISE pour 1964 

206. Le Conseil d'administration a pris acte du fait que le Comité avait examiné 
et approuve le rapport financier du Directeur général pour l'exercice 1964 
(E/ICEF/AB/L.47), ainsi que son rapport sur les dépenses des services d'adminis­
tration et d'exécution en 1964 (E/ICEF/AB/L.49). Le Conseil d'administration a 
noté que la somme de l8l 605 dollars reversée á la masse du FISE représentait le 
montant du soldé, non engagé, du budget d'administration et des services d'exécution 
pour 1964. 

Fourcentages des dépenses totales correspondant aux dépenses des 
services d'administration et d'exécution 

207. En 1964, les depenses d'administration et les dépenses des services 
d'exécution représentaient respectivement 5^2 p. 100 et 9;4 p. 100 des dépenses 
totales. Les dépenses du FISE au titre de l'assistance en 1965 et 1966 ayant 
diminué sans qu'il y ait diminution correspondante des dépenses des services d'admi­
nistration et d'exécution, on s'attendait á ce que les pourcentages correspondant 
aux dépenses d'administration et aux dépenses des services d'exécution pour 1965 et 
1966 passent respectivement á 6 p. 100 et 12 p. 100 des dépenses totales. 

2c8. Certains membres se sont inquiétés de cette augmentation et ont estimé qu'il 
était essentiel de prévoir un controle plus rigoureux des dépenses des services 
d'administration et d'exécution. D'autres ne voulaient pas voir réduire le coüt 
des services d'administration et d'exécution du FISE s'il devait en résulter une 
diminution de l'efficacité dans 1'utilisation de l'assistance du FISE. II a été 
généralement admis que 1'accroissement du pourcentage des dépenses des services 
d'administration et d'exécution par rapport aux dépenses totales était dü au fait 
que les ressources du FISE et, par suite, les dépenses au titre de l'assistance, 
n'avaient pas augmenté aussi rapidement qu'on l'avait espéré. Un certain nombre 
de délégations ont souligné qu'essentiellement le reméde á la situation était un 
accroissement des ressources qui permettrait d'augmenter le volume de l'assistance. 

209. Le Directeur général adjoint chargé des opérations a rappelé que durant les 
années oú le rapport des dépenses des services d'administration et d'exécution au 

23/ Distribué á. 1'origine en deux parties sous les cotes E/ICEF/AB/L.54 (Provisoire) 
et E/lCEF/AB/L.34/Add.1 (Provisoire). 
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tox-al des dépenses accusait une diminution, le secrétariat avait ccnstarr.ent 
souligné qu' exprime sous forme arithmátique, ce rapport dépenc.ait bien plus, pour 
une annc'e donnée, des sommes dápensées au titre de l'assistance que des sommes 
consacrees aux services d'administration et d'exácution, dont le montant est moindre 
et moins sujet a variation. En outre, le volume de travail du FISE variait en 
fonction c'un certain nombre de facteurs qualitatifs n'entralnant aucune fluctuation 
des depenses au titre de l'assistance. A la suite de décisions du Conseil 
c'administration, le personnel consacrait davantage de temps a la préparation de 
projets impliquant la participation de plusieurs ministe-res ou ccpartements lies au:-: 
programarles nationaux de dcveloppement. De plus, l'assistance au titre de la 
formation, qui représentait á l'heure actuelle un quart de l'assistance du FISE, 
imposait bien entendu plus de travail au personnel que des activités comme la 
livraison de quantites données de fournitures types destinees á des campagnes contre 
les maladies. Le Conseil d'administration avait ágalement prié le secrétariat du 
FISE de s'attacher davantage á coordonner l'assistance du FISE et l'assistance 
fournie par des organismes d'aide bilatérale et multilatérale et d'encourager ceux-
ci, ainsi que les organismes bénévoles, á appuyer davantage les programmes en 
faveur des enfants. Ces activités fort útiles entralnaient une augmentation des 
depenses d'administration mais non du volume de l'assistance du FISE, par rapport 
á laquelle ces depenses sont évaluées. 

Rapport des commissaires aux comptes (vérification extérieure) 

210. Le Comité du budget d'administration a examinó de faqon tres détaillée le 
rapport des commissaires aux comptes á l'Assemblée genérale concernant la 
vérification des comptes du FISE pour l'année qui a pris fin le 31 décembre 196^. 
Dans son rapport, le Comité des commissaires aux comptes a formulé les observations 
suivantes concernant les comptes pour l'année 156^ : 

"A 1'occasion des vérifications auxquelles il a procede pour 1'exercice 
financier consideré, le Comité des commissaires aux comptes a fait les 
constations suivantes : 

"a) L'exécution du programme d'éradication du paludisme s'est trouvée 
retardée du fait de la mauvaise qualití du produit utilisé (DDT). Le 
FISE a pris des mesures á cet égard mais l'on n'a pas encore determine 
les raisons de la faible suspensibilité du produit et les difficultés 
subsisten!. 

"b) Aucune demande d'indemnisation n'a été adressáe aux fournisseurs pour 
le préjudice causé au programme. 

"c) La poudre de detergen! au DDT permet d'accroltre sa suspensibilité 
mais rien ne prouve réellement que le produit ainsi modifié garde toute 
sa forcé pour la lutte contre le paludisme. 

"d) Bien que le DDT fourni n'ait pas été garanti comme ayant l'efficacité 
máximum, ce produit est toujours acheté au tríeme fournisseur et expédié 
dans les pays bénáficiant d'une assistance." 2b/ 

2b/ Voir E/ICEF/AB/L. 1-7/ADD. 1, par. 3. 
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211. le Comité áu budget d'administration a étudié en détail ees observations, 
dont il a apprécié la gravité, et íl a bénéficié á cette occasion du concours de 
plusieurs experts dont les déclarations sont résumées dans les annexes I á IV du 
rapport du Comité au Conseil d'administration (E/lCEF/AB/L^^) • 

212. le Comité a étudié les origines et aspeets généraux du probléme, notamment 
les étapes dans la fabrication des diverses préparations de DDT; il a cherché dans 
quelle mesure il était prouvé que le produit utilisé avait perdu de sa suspen-
sibilité et examiné les mesures prises pour lui rendre cette qualité, ainsi que les 
difficultés d'ordre logistique et autre; enfin, il a étudié les mesures prises 
conjointement par le FISE et par les autres organismes achetant du DDT ainsi que 
par les fabricants intéressés, et la question de la modification des spécifications 
pour le produit. 

213. Se fondant sur cette étude, le Comité a formulé au sujet des conclusions des 
vérificateurs les observations ci-aprés (les numéros correspondent á ceux des 
conclusions des ccmmissaires aux ccmptes) : 

a) L'exécution du programme d'éradication du paludisme n'a pas été retardée, 
mais on a dü faire face á des difficultés considérables et á un volume 
de travail supplémentaire; en effet : 

i) On a signalé qu'une quantité de DDT inférieure á 3 P- 100 du 
produit fourni avait une faible suspensibilité, et cet état de 
choses n'a pas affecté uniquement une zone particuliére 
donnée; 

ii) Le DDT retrouve sa suspensibilité moyennant trempage dans l'eau 
pendant k-5 minutes ou adjonction d'une petite quantité de 
détergent, et le produit a pu étre utilisé par application de 
ees méthodes. 

Les causes scientifiques de la faible suspensibilité du DDT n'ont pas 
été complétement établies, mais les spécifications ont été modifiées et 
des mesures pratiques ont été adoptées pour faire face au probléme. II 
est impossible d'évaluer le résultat de ees mesures car il y a moins de 
six mois qu'ont eu lieu les premieres expéditions de DDT fabriqué selon 
les nouvelles spécifications, lesquelles ne sont appliquées que depuis 
le l4 janvier 1965. 

b) Les fournisseurs ont été officíellement informés du probléme mais le 
produit fourni répondait A l'époque de la livraison aux normes fixées 
lors de 1'adjudicatión; le cabinet du Conseiller juridique des Kations 
Unies, consulté, a déclaré en conséquence qu'á son avis le FISE n'était 
pas fondé pour le moment á présenter une demande en dommages-intéréts. 

c) Conformément aux spécifications, la peudre de DDT dispersable dans l'eau 
~~ ^ 73 p. ICO doit contenir 75 P- 100 de DDT á usage technique et repondré 

á certaines normes d'utilisation. Le préparateur fixe la composition des 
autres 25 p. ICO (agents dispersants, etc.), dont le contenu chimique 
n'est pas spécifié par l'acheteur, de faqon á satisfaire auxdites normes. 
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Dans la pratique, le DDT livré contient un agent humectant (igepon T77), 
qui est un type de detergente dans la proportion d'environ 2 p. ICC. 
L'adjonction d'une petite quantité de détergent supplémenuaire ne modifie 
pas chimiquement le DDT technique. 

L'efficacité de 11insecticide pulvérisé sur les murs est réguliérement 
vérifiée par les laboratoires et par les entomologisxes participant aux 
campagnes nationales. Le Centre des maladies transmissibles du Service 
de la santé publique des Etats-Unis a controlé le pouvoir insecticide 
de la poudre de DDT aprés adjonction de détergent et a constaté qu'il 
restait inchangé. Le représentant de l'CMS a declaré que personne ne 
s'était plaint d'une réduction du pouvoir insecticide du DDT fourni, et 
rien ne prouvait que ce pouvoir eüt diminué en aucune faqon. 

d) Le DDT fourni par d'autres préparateurs á l'Agency for International 
— Development (AID) des Etats-Unis contient également une petite quantité 

de produit dont la suspensibilité ne s'est pas avérée stable lors de 
1'utilisation sur le terrain. II n'y a aucune raison d'annuler le contrat 
passé avec un fournisseur dont la réputation est bien établie. Le FIoE 
a continué á acheter au fournisseur demandant le prix le plus bas. Les 
offres sont soumises sous pli scellé, et elles sont ouvertes et lúes 
publiquement. En fait, tous les soumissionnaires et un commissaire aux 
comptes du FISE (vérification intérieure) étaient présents lors de 
l'ouverture des offres en 1963 et en 1964. La recommandation de la 
División des fournitures doit, bien entendu, étre approuvée par le Comité 
de revisión des contrats du FI3E. En 1963 et en 1964, les offres les 
plus avantageuses ont été faites par une société qui fabrique 50 p. 100 
de la production totale de DDT technique aux Etats-Unis. L'Administration 
des services généraux des Etats-Unis a également continué á acheter A ce 
fournisseur le DDT dont elle a besoin pour les programmes de l'AID. 

214. Le Comité est arrivé á la conclusión que le secrétariat du FISE avait étudié 
le probléme sérieusement. La diminution de la suspensibilité du DDT ne représente 
qu'un des facteurs dont les gouvernements, l'OKS et le FISE doivent teñir compte 
pour assurer dans toute la mesure du possible le succés des campagnes anti-
paludiques; il y a, par ailleurs, les données paludologiques (notamment, compor-
tement du moustique vecteur et résistance de ce dernier aux insecticides), la 
formation et la conscience professionnelle des équipes chargées des pulvérisations, 
l'importance des budgets locaux, la logistique et l'entretien des moyens de 
transport, ainsi que la surveillance. Dans le cadre des campagnes antipaludiques, 
il convient d'accorder á la perte de suspensibilité enregistrée l'importance 
relative qui lui revient dans l'ensemble de tous ees facteurs. En tant que 
fournisseur, le FI3E attache bien entendu une tres grande importance á cette 
question. 

215. En résumé : 

a) II n'a pas été prouvé que l'exécution du programme ait été retardée du 
fait de la mauvaise qualité du DDT utilisé. Jusqu'ici, la qualité du DDT en tant 
que tel n'a pas été mise en cause; on a simplement constaté une réduction de la 
suspensibilité d'une proportion relativement faible de la poudre dispersable dans 
l'eau á 75 p. 100. 

- 64 -



b) En ce qui concerne la possibilité d'une réclamation auprés des 
fournisseurs, le produit fourni était conforme aux spécifications prévues dans le 
contrat. 

_c) la stabilité de la suspensión n'a rien á voir avec le pouvcir insec-
ticide du DDT. le détergent ajouté ne modifie pas les propriétés chimiques de 
celui-ci. 

d) Le FISE a adopté une versión modifiée et plus stricte des spécifications 
de 1'0M3, inais il a continué á acheter au soumissionnaire demandant le prix le 
plus has, le probléme de la suspensibilité s'étant également posé pour le DDT 
acheté á d'autres fournisseurs par le FI3E ou par l'Agency for International 
Development des Etats-Unis. 

216. Ccmpte tenu de ees considérations, le Conseil d'administration a approuvé 
á l'unanimité les conclusions suivantes : 

a) Les achats ont été effectués dans des conditions parfaitement normales 
et rien n'indique qu'il y ait des irrégularités ou de la négligence. 

b) La question de la qualité des préparations de DDT est un probléme 
technique qui semble exiger le renforcement des spécifications. Le 
Conseil d'administration est persuadé que le Comité d'experts de l'CMS 
sur les insecticides, qui doit se reunir en octobre 1965, contribuera 
beaucoup á résoudre ce probléme. 

217. Le Conseil d'administration a décidé que ees conclusions devraient etre 
portees á la connaissance de la Cinquiéme Commission de l'Assemblée genérale 
lorsqu'elle examinerait le rapport du Comité des commissaires aux comptes, et 
qu'il conviendrait d'appeler l'attention des membres de la Cinquiéme Commission 
sur les renseignements plus complets contenus dans le rapport du budget 
d'administration. 25/. 

218. Le Conseil d'administration a noté que de l'avis du Comité, il importait 
que le Président du Conseil d'administration, le Président du Comité du programme 
et celui du Comité du budget d'administration suivent cette question de prés et 
se tiennent informés de son évolution. La Présidente du Conseil d'administration 
a déclaré qu'elle comptait inviter les autres membres du Conseil d'administration 
particuliérement désireux de se teñir au courant du probléme sous tous ses aspeets 
á se joindre aux trois présidents. Le probléme ferait l'objet d'un rapport détaillé 
au Conseil d'administration á sa prochaine session. 

Projet de budget des services d'administration et d'exécution pour 1965 

219. Le Conseil d'administration a alloué 3 537 6C0 dollars pour couvrir les 
dépenses des services d'administration et d'exécution pendant le dernier semestre 
de 1965, comme prévu dans le budget qu'il avait approuvé. II a noté que le Comité 
du budget d'administration avait autorisé le Directeur general á procéder á des 
virements de fonds, jusqu'á concurrence de 50 0C0 dollars, du chapitre premier 
(traitements et salaires et dépenses ccmmunes de personnel) au chapitre 2 (autres 
dépenses et matériel) si cela s'avérait nécessaire 26/. 

25/ Voir E/ICEF/AB/L.52^ par. 15 á 50. 
26/ Ibid., par. 8^. 
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Projet de budget des services d'administration et d'exécution pour 1966 

220. Ainsi qu'il est indiqué au paragraphe 224, le Conseil d'administration a 
approuvé pour 1966 un budget des services d'administration et d'exécution 
(voir document E/lCEF/AB/L.45 )> prévoyant 2 526 000 dollars (chiffre "brut) pour les 
dépenses d'administration et k 680 800 dollars (chiffre "brut) pour les services 
d'exécution, soit au total 7 2l6 000 dollars. Aprés déduction du chiffre estimatif 
(net) des recettes, le montant net du "budget s'établissait á 6 566 000 dollars. 
Par rapport á 1965, le budget (chiffre brut) avait augmenté de 14-0 800 dollars, 
soit 2 p. 100. Etant donné 1'augmentation des coüts, ce budget représentait une 
légére diminution en valeur réelle. 

221. Comparé á celui de 1965, le budget de 1966 faisait apparaítre une diminution 
nette du nombre des postes internationaux (quatre postes de moins) et une augmen­
tation nette du nombre des postes locaux financés par le FISE (sept de plus). On 
y releve également une diminution nette du nombre des postes locaux financés par 
les gouvernements bénéficiaires (10 de moins). Divers postes internationaux 
devenus nécessaires au Siége et dans les services extérieurs seraient pourvus par 
transferí de personnel, sans remplacement dans certains cas. Comme les dépenses 
du FISE en 1965 et 1966 devaient étre de 10 á 15 p. 100 inférieures á celles de 
1963 et de 1964, on pouvait parler de budget de "stabilisation". 

222. Dans le projet de budget pour 1966, le nombre total de postes permanents 
comprenait l84 postes internationaux (71 au Siége et 113 dans les services 
extérieurs), 337 postes locaux financés par le FISE (119 au Siége et 218 dans les 
services extérieurs), et 226 postes locaux financés par les gouvernements 
bénéficiaires. Le nombre total de postes financés par le FISE s'élevait á 521. 
Les postes d'administrateurs locaux continuaient á occuper une place importante 
dans les tableaux d'effectifs; il en était prévu 59 (25 financés par le FISE et 
34 par les gouvernements bénéficiaires). 

223. Le Conseil d'administration a approuvé les recommandations du Comité du 
budget d'administration. Toutefois, il a noté que, lors de 1'examen du budget, 
les membres du Comité du budget d'administration avaient fait un certain nombre 
d'observations touchant les considérations dont le Directeur général devrait teñir 
compte pour l'établissement des futurs projets de budget. Ces observations sont 
indiquées dans le rapport du Comité 27/. 

224. Le Conseil d'administration a adopté la résolution ci-aprés relative au 
projet de budget des services d'administration et d'exécution pour 1966 : 

27/ Ibid., par. 72 á 75-
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A 

Guverture de crédits pour 1'exercice 1966 

Le Conseil d'administration decide 

1. D'approuver, pour 1'exercice 1966, une ouverture de crédits de 
7 2l6 000 dollars des Etats-Unis, aux fins ci-aprés : 

Dollars des Etats-Unis 

Chapitre premier : Traitements et salaires 
et dépenses conmines de 
personnel 6 268 500 

Chapitre 2 : Autres dépenses et 
matériel 9^7 900 

TOTAL DE L'OUVERTUEE DE CREDITS 7 2l6 0C0 

2. Que le Directeur général est autorisé á administrer comree un tout les 
crédits ouverts A chacun des chapitres premier et 2. Toutefois, il ne peut 
procéder á. aucun virement de fonds d'un chapitre á l'autre sans l'autori-
sation préalable du Comité du "budget d'administration. 

B 

Prévisions de recettes pour 1'exercice 1966 

Le Conseil d'administration decide 

D'approuver, pour l'exercice 196>6, des prévisions de recettes de 
650 C00 dollars des Etats-Unis, se répartissant comme suit : 

Dollars des Etats-Unis 

Recettes provenant des contrihutions du 
personnel (nettes) 650 OCO 

Autres recettes 20 OCO 

TOTAL DES RECETTES 650 000 

C 

r-Lnancement de l'ouverture des crédits pour l'exercice 1966 

Le Conseil d'administration decide 

Que, pour l'exercice 1966, l'ouverture de crédits de J 2l6 CCO dollars des 
Etats-Unis sera financée ccmme suit : 

Dollars des Etats-Unis 
A la session de juin 1965, par une allocation 
de 5 6C8 OCO 
A la session de juin 1966, par une allocation 
de 5 6c8 000 

TOTAL DE L'OUVERTURE DE CREDITS 7 216 OCO 
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Fonds des cartes de voeux 

225. Le Conseil d'administration a noté que le Comité du budget d'administration 
avait approuvé le budget du Fonds des cartes de voeux pour la campagne de 1965 
(ler septembre 1964 - 31 aoüt 1966), d'un montant brut de 1 859 550 dollars, dont 
le détail est indiqué dans le projet présenté par le Directeur général 
(E/lCEF/AB/L.50)• Le Comité avait également autorisé le Directeur général á 
engager, le cas échéant, des dépenses supplémentaires jusqu'A concurrence de 
10 p. 100 du montant brut du budget, pour couvrir les frais afférents á 
l'accroissement de la production et des ventes au cas oú il apparaitrait avant et 
pendant la campagne que la demande augmenterait au-delá des prévisions actuelles. 
Le Comité avait également autorisé le Directeur général á virer d'un compte á 
l'autre, selon les besoins, les crédits inscrits au budget. Etant donné la 
nécessité de prendre des engagements pour la campagne de 1966 avant le début de 
l'exercice financier (ler septembre 1966), le Directeur général était également 
autorisé par le Comité á engager des dépenses d'un montant máximum de 
1 250 000 dollars, á titre d'avance sur le budget de 1966. 

226. Les recettes nettes du Fonds des cartes de voeux pour la campagne de 1964 
étaient maintenant estimées á 2,4 millions de dollars (chiffre revisé) contre 
1,7 million de dollars en 1963 et 1,6 million de dollars en 1962. Les recettes 
nettes pour la campagne de 1965 étaient estimées á 2,8 millions de dollars. 
L'objectif des ventes pour la campagne de 1965 était de 45 millions de cartes, soit 
7 millions de plus qu'en 1964. Le nombre de calendriers-agendac du FI8E vendus 
au c.ours de la campagne de 1964 était estimé á 350 000. On pensait que 
400 000 agendas seraient vendus pendant la campagne de 1965. Le Conseil d'admi­
nistration a noté qu'au Comité d'administration du budget, on avait suggéré que 
le secrétariat examine les possibilités de développer la pratique d'imprimer 
les cartes dans un plus grand nombre de pays, dans certaines conditions. 

227. Le Conseil a noté avec satisfaction les excellents résultats obtenus par 
le Fonds des cartes de voeux pour ce qui est des ventes et des bénéfices, 
résultats qui étaient imputables en grande partie aux efforts des comités nationaux 
du FISE et de nombreux travailleurs bénévoles auxquels le Comité a exprimé sa 
gratitude. 

228. Le Conseil a noté que le Comité du budget d'administration avait examiné et 
approuvé les comptes du Fonds des cartes de voeux du FISE pour la période allant 
du ler septembre 1963 au 31 aoüt 1964 (E/lCEF/AB/L.48) et avait pris acte du 
rapport du Comité des commissaires aux comptes a leur sujet (E/lCEF/AB/L.48/Add.l). 

Fonds de roulement pour les services d'information du FISE 

229. Le Conseil a noté que le Comité du budget d'administration avait examiné un 
rapport du Fonds de roulement pour les services d'information du FISE 
(E/lCEF/AB/L.51)• Ce fonds de roulement, qui complete les crédits ouverts au 
budget ordinaire pour les services d'information, sert á équilitrer au moyen des 
recettes d'un certain nombre de projets qui ont une marge de bénéfices le budget 
de ceux qui couvrent tout juste les frais de production ou qui se soldent par des 
pertes. A la fin de 1964, ce fonds avait un soldé créditeur de 73 000 dollars, soit 
13 CC0 dollars de plus que le capital de 60 000 dollars fixé par le Comité du 
budget d'administration. Le Comité a décidé de maintenir le capital á 
60 CC0 dollars mais il a autorisé le Directeur général á employer l'excédent 
enregistré en 1964 pour poursuivre diverses activités en cours en 1965. 
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IX. REIATI0N3 AVEC IES COMITES NATIONAUX ET 
LES ORGANISATIOIíS NON GOUVERNEMENTALES 

230. Le Conseil a entendu des rapports sur la onziéme reunión annuelle des 
comités nationaux européens pour le FISE qui s'était tenue a Montreux, en Suisse, 
du 10 au 13 mai 1965 et sur les activités des comités nationaux des Etats-Unis et 
du Cañada. Avec la création de comités nationaux en Australie et en 
Nouvelle-Zélande, le nombre des comités nationaux pour le FISE s'élevait actuel-
lement á 21. Le Conseil a profondément apprécié le role important que jouaient 
les comités nationaux pour porter á la connaissance du public les besoins des 
enfants dans les pays en voie de développement. II a accueilli avec satisfaction 
les témoignages de la maniére dont les comités nationaux renforqaient et étendaient 
leurs activités pour informer le public et les fonctionnaires, et pour patronner 
des campagnes de collectes de fonds dans le secteur privé. (Voir les para-
graphes 15, 19., 20 et 21.) 

231. Depuis 1960, le nombre des membres du Comité d'organisations non gouverne-
mentales auprés du FISE était passé de 60 A 73. Le Conseil s'est félicité de cette 
preuve de l'intérét porté aux activités du FISE et il a reconnu l'utilité du role 
que jouaient de nombreuses organisations non gouvernementales pour améliorer le 
sort des enfants et pour informer le public sur leurs besoins. A la présente 
session, le Conseil a pris connaissance d'un exposé du Président du Comité d'orga­
nisations non gouvernementales auprés du FISE (E/ICEF/NGO/90), d'exposés d'un 
groupe de 23 organisations non gouvernementales internationales et de deux autres 
organisations sur les moyens d'atteindre les jeunes enfants (voir le paragraphe 35)., 
ainsi que des exposés de plusieurs organisations non gouvernementales sur d'autres 
questions de fond. 
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X. PREPARATION DE LA PROCHAINE SESSION DU COIISEIL D' ADMINISTRATIOi; 

Réexamen de la decisión de ne teñir qu'une seule session par an 

2J2. En janvier 196^, le Conseil a decide de ne teñir qu'une session par an, 
normalement en juin, mais que cette decisión ferait l'objet d'un nouvel examen á 
sa session de juin 1965, compte tenu de l'expérience acquise. Une note du 
secrétariat (E/ICEF/316) soumise au Conseil indiquait qu'aucune difficulté parti-
culiére ne s'était présentée, que ce soit du point de vue des gouvernements 
intéressés, du point de vue des organismes techniques participants ou en ce qui 
concerne la semine de travail imposée au personnel du FISE. Le Conseil a confirmé 
sa decisión de ne teñir qu'une session ordinaire par an, normalement en juin. 

233- Oü a fait valoir qu'il serait souhaitable de proceder á l'élection annuelle 
des membres du Bureau et des comités du Conseil lors de la session ordinaire 
de ce dernier. Le Directeur general a été prié d'étudier cette possibilité et 
notamment les questions juridiques qu'elle met en jeu. 

23^. Compte tenu du fait qu'il y aurait un intervalle d'un an entre les sessions 
du Conseil, on a fait valoir, au cours des discussions, qu'il était tres important 
que le Directeur general et les membres du Conseil s'efforcent d'avoir des contacts 
officieux suivis. A cet égard, la déclaration du Directeur general selon laquelle 
il rechercherait, officieusement et oxficiellement, des avis et des directives 
auprés des membres du Conseil (voir paragraphe 8) a été accueillie avec 
satisfaction. Plusieurs délégations ont proposé que le Directeur général envisage 
la possibilité de creer des groupes de travail spéciaux qui seraient chargés 
d'étudier les problémes nouveaux et importants qui se poseraient dans 1'intervalle 
des sessions. D'autres délégations ont insisté sur le fait qu'il était essentiel 
de ne pas empiéter sur les attributions des comités ou des fonctionnaires du FISE, 
qu'il ne fallait pas perdre de vue les attributions respectives du Conseil 
d'administration et du Directeur général. 

Examen de l'expérience acquise en ce qui concerne 
1'organisation des travaux 

235. Au cours de la session, plusieurs suggestions ont été faites en vue d'amé-
licrer 1'organisation des travaux du Conseil d'administration et de ses comités. Le 
Comité du budget d'administration et le Comité du programme se sont tous deux 
plaints du retard apporté dans la distribution de nombreux documents. Les repré-
sentants éprouvaient dans ees conditions de sérieuses difficultés á participer, 
en pleine connaissance de cause, á un débat du type que l'importance de leurs 
responsabilités justifiait. 

236. Le Conseil a demandé au Directeur général de veiller á ce que les documents 
soient distribués au Conseil et a ses comités six semaines au moins avant 
l'ouverture de leurs sessions. Le Conseil a également approuvé une série de 
propositions du Comité du programme concernant la nature et 1'organisation de la 
documentation devant étre soumise au Comité ainsi que l'ordre dans lequel celui-ci 
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examinerait les recommandations relatíves aux projets. Ces propositions figurent 
dans le rapport du Comité du programme 28/. 

Reunión de la session de 1966 en Afrique 

237. Le Conseil a accepté avec gratitude la généreuse invitation que lui avait 
adressée le Gouvernement imperial éthiopien de teñir sa session de 1966 á 
Addis-Abeba. Le Conseil pourrait ainsi accorder une attention particuliére aux 
besoins de l'enfance en Afrique, comme il avait pu le faire pour les enfants 
d'Asie lors de la session qu'il avait tenue á. Bangkok en janvier 1964. Cn était en 
train d'organiser, pour les représentants auprés du Conseil d'administration, 
des visites d'observation d'une semaine avant l'ouverture de la session, sur 
1'invitation d'un certain nombre de gouvernements africains, ainsi qu'une reunión 
spéciale de trois jours qui se tiendrait sous les auspices du Conseil et qui 
précéderait immédiatement la session de celui-ci. 

238. Les gouvernements africains qui bénéficient d'une assistance du FISE seraient 
invites á participer & cette reunión spéciale de trois jours et a envoyer des 
observateurs á la session du Conseil. Le FISE demanderait á plusieurs pays 
d"Afrique de préparer des monographies pour la reunión spéciale et inviterait les 
directeurs des organes de planification des pays intéressés, ou de hauts 
fonctionnaires de ces organes, á les présenter. En outre, le FISE inviterait 
plusieurs experts africains qui s'intéressent tout spécialement aux problémes 
du développement national ou á l'enfance et a la jeunesse á. participer á la reunión 
spéciale. Les organismes techniques des Nations Unies, la Commission économique 
pour 1'Afrique, l'Institut africain de développement économique et de planifi­
cation, la Banque mondiale pour la reconstruction et le développement et d'autres 
organismes d'assistance multilatérale et bilatérale qui exercent des activités 
en Afrique seraient aussi invites á y assister. Cette reunión spéciale aurait 
pour objet : 

a) De discuter des problémes de l'enfance et de 1'adolescence dans le 
contexte du développement national en Afrique et des moyens qui 
permettraient de résoudre ces problémes en utilisant au mieux les 
ressources disponibles; 

b) D'examiner l'expérience des différents pays africains en ce qui concerne 
~ la satisfaction des besoins de l'enfance dans le cadre des plans de 

développement; 

c) D'étudier les moyens d'utiliser et de coordonner au mieux 1'assistance 
~ multilatérale et bilatérale en faveur de l'enfance et de 1'adolescence 

dans les pays africains. 

239. Le Gouvernement éthiopien s'est engagé á fournir des installations et 
services de conférence ainsi qu'une somme équivalant á 50 000 dollars pour couvrir 
les frais supplémentaires entrainés par la réunion de la session du Conseil 
ailleurs qu'au Siége. Le FISE a pris en charge le coüt des monographies par pays 
et les frais de voyage et de subsistance de certains fonctionnaires et experts 
africains qui participeront á la réunion spéciale; ces dépenses sont évaluées á 

28/ Voir E/ICEF/p/L.637, par. 126 á 131. 
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15 OCO dollars. Ce montant sera imputé sur l'allocation approuvée en 196*4- par le 
Conseil d'administration au titre de l'aide aux pays pour la planification et la 
mise au point des programmes. 

2*4-0. Le calendrier des séances est le suivant 29/ : 

Comité du programme, du 9 aa 13 mai; 
Comité du budget d'administration, les 13 et 1*4- mai; 
Réunion spéciale sur les besoins de l'enfance en Afrique, du 16 
au 18 mai; 

Session du Conseil d'administration, du 19 au 28 mai. 

29/ Ce calendrier a été établi par la Présidente du Conseil d'administration 
aprés la cloture de la session de juin 1965, a la suite de consultations avec 
divers gouvernements intéressés et le secrétariat du FISE. 
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ANNEXES 

ANNEXE I 

REFRESENTATION 

Mentores clu Conseil 

Presidente : Mme Zena Harman (Israel) 
Afghanistan : M. Farouk Farhang 
Belgique : M. Hilaire Willot, M. André Onkelinx 
Brésil : Le Dr Rinaldo de Lamare, M. Paulo Pires do Rio 
Cañada : M. Joseph W. Willard, M. Gilíes Grondin 
Chili : M. Javier Illanes, Mme Elsa Wiegold 
Chine : M. P. Y. Tsao 
Equateur : M. Hugo Jativa 
Espagne : Le Dr Juan Bosch-Marin, M. Don Pedro Temboury 
Etats-Unis d'Amérique : M. P. Fred DelliQuadri, le Dr Katherine Bain, 

Mlle Blanche Bernstein 
France : Le Dr Robert Debré, M. Michel Combal 
Inde : M. Narendra Singh, M. S. K. Singh, M. I. A. Sajjad 
Maroc : Le Dr Abdel Hamid Ben Yakhlef 
Mexique : M. Guillermo Suarez Torres, le Dr Miguel E. Bustamante, 

Mme Mercedes Cabrera 
Pakistán : M. Ehsan-Ul Haq Enver 
Philippines : Le Dr Clemente S. Gatmaitan, M. Antonio Uy 
Pologne : Le Dr Boguslaw Kozusznik, M. Franciszek Czajkowski 
République arabe unie : M. Badrawy M. Fahmy, M. Mahmoud Aboul Nasr 
République fedérale d'Allemagne : Le Dr Wolf-Dietrich Germer, M. Guido Brunner 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Word : M. John G. Taylor, 

M. A. H. Tansley 
Sénégal : Le Dr Gabriel Senghor, M. Abdou Ciss 
Soudan : M. Osman Hamid 
Suéde : M. Nils Thedin, M. Per-Olof Forshell 
Suisse : M. Hans Conzett, Mlle Francesca Pometta 
Thaílande : Le Dr Phon Sangsinkeo, M. Abhai Chandavimol, M. Xujati Pramoolpol, 

M. Sakon Buranawanit 
Tunisie : M. Mohamed Birakdar, M. Mohamed Chakchouk 
Turquie : Le Dr Ihsan Dogramaci, M. Selcuk Tarlan 
Union des Républiques socialistes soviétiques : Le Dr Fedor Zakharov, 

le Dr Dimitri D. Venidiktov, Mme L. Tcherkassakaya 
Yougoslavie : Mme Branka Savic, M. Zoran Lazarevic 

Observateurs envoyés par des gouvernements 

Australie a/ : M. James C. Ingram 
Ethiopie a~f : Ato Yohannes Tseghé 
Pérou a/ : M. Jorge Pablo Fernandini 

Pays designé pour faire partie du Conseil d'administration á ccmpter du 
ler février 1966. 
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Qrganisation des Nations Unies 

Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat de l'ONU : 
Mlle Julia Henderson, Mlle Martha Branscombe, Mlle Fhyllis Burns, 
Mlle Aida Gindy 

Bureau de l'assistance technique : Mlle Jane Ueidlund 

Institutions spécialisées 

Organisation internationale du Travail (OIT) : M. Philip Blamont, M. Ahmed Rahman, 
M. L. Segovia 

Organisation des Nations Unies pcur 1'alimentation et 1'agriculture (FAO) : 
M. Joseph L. Orr, M. Morris A. Greene, le Dr Frangois Rémy, 
M. Philip Thomforde, le Dr Léon-Marie André 

Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) : 
M. Jean Guitón, M. Conrad Opper 

Organisation mondiale de la santé (CMS) : Le Dr Lucien Bernard, 
le Dr Rodolphe L. Coigney, le Dr Stanislas Fiache, le Dr Estella Budiansky, 
le Dr L. Bechelli, le Dr J. Bengoa 

Autres organismes 

Centre international de l'enfance : Le Dr Etienne Berthet 

Organisations non gouvernementales 

Alliance internationale des femmes : Mme Margaret Bender 
Alliance mondiale des unions chrétiennes féminines : Mlle Leila Anderson 
Alliance universelle des unions chrétiennes de jeunes gens : M. Dalton McClelland 
Association des femmes du Pacifique et de l'Asie du Sud-Est : Mme Davenport Bryan 
Association mondiale des guides et des éclaireuses : Mlle Mary M. Weeks, 

Mrne Edvard F. Johnson 
Comité international catholique des infirmiéres et assistantes médico-sociales : 

Mlle Dorothy N. Kelly 
Commission des églises pour les affaires internationales : Mme Robbins Strong 
Conférence internationale de service social : Mlle Ruth M. Williams, 

Mlle Yvonne Bourguignon, Mlle Carol Hoppin 
Congrés juif mondlal : Mme Philip Berman 
Conseil international d.es femmes : Mlle Margaret E. Forsyth, Mme Grace Barbey 
Conseil international des femmes juives : Mme Roy Plaut 
Fédération internationale des femmes de carriéres libérales et ccmmerciales : 

Mme Esther Hymer 
Fédération internationale des femmes diplomées des universités : 

Mlle Dorothy Stratton, Mme Vera Sabin 
Fédération internationale des producteurs agricoles : Mme Logan Billingsley 
Fédération mondiale des jeunesses féminines catholiques : Mme Ernest P. Tibbets 
Fédération mondiale pour la santé mentale : Mine Myer Cohén 
Ligue des sociétés de la Croix-Rouge : Mme John W. Sheppard 
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Ligue internationale de femmes pour la paix et la liberté : Mme Kathryn Pittman 
Organisation internationale des femmes sionistes : Mme Inés Radunsky 
Service social international : Mme Michael Harris 
Société internationale pour la réadaptation des handicapés : Mme Dorothy Warms 
Union catholique internationale de service social : Mrne Carmen Giroux 
Union internationale contre le péril vénérien et les tréponématoses : 

Mlle Lili Gonzales 
Union internationale de protection de l'enfance : Mlle Frieda S. Miller 
Union internationale des organismes familiaux : Mme Peter L. Collins, 

Mme Raymond A. Werbe 
Union rnondiale des femmes rurales : Mme George F. Roberts, Mme Eileen Mcon 
Union rnondiale des organisations féminines catholiques : Mlle Alba Zizzamia 
Union rnondiale pour un judaxsme liberal : Mme Abram V. Goodman 

Comités nationaux pour le FISE 

Belgique : M. Hilaire Willot b/ 
Cañada : Mlle Betty W. Pearson 
Espagne : Le Dr Juan Bosch-Marin b/ 
Etats-Unis d'Amérique : Mme Helenka Pantaleoni 
Pologne : Le Dr Bcguslaw Kozusznik b/ 
Suéde : M. Nils Ihedin b/ 
Suisse : M. Hans Conzett b/ 
Yougoslavie : Mme Branka Savic b/ 

b/ Egalement membre de la délégation de son gouvernement á la session. 
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ANNEXE II 

PRINCIPES DIRECTEURS EN MATIERE DE PLANIFICATION, DE MISE AU POINT 
ET D'EVALUATION DES PROJETS DE NUTRITION APPLIQUEE 

1. II est urgent de multiplier les activités de nutrition appliquée. L'éducaticn 
nutritionnelle doit "rendre". Actuellement la seule solution pour de nombreuses 
régions rurales consiste a produire localement (en évitant la perte) des légumes, 
des fruits et des aliments riches en protéines d'origine animale (aliments de 
protection) qui puissent équilibrer la consommation de calories (protéines, 
vitamines et minéraux) et á veiller á ce que ees aliments soient mieux utilisés 
dans la nutrition des enfants et des méres. 

2. Les projets en cours doivent etre renforcés et, le cas échéant, étendus, et 
il faut que la planification se fasse de faqon plus approfondie pour ees projets 
comme pour ceux qu'on met sur pied dans de nouveaux pays. 

3» On devrait préparer certains des nouveaux projets conformément aux recomman-
dations du Comité mixte d'experts FAO/OMS qui s'est réuni en janvier 19^5 pour 
examiner les méthodes d'élaboration et d'évaluation des programmes de nutrition 
appliquée a/. lis serviraient alors de projets pilotes d'évaluation; on pense 
qu'en consacrant plus de temps á la planification, on renforcerait l'efficacité 
des projets et qu'il y aurait á la longue peu de temps perdu, et probablement 
aucun. 

U. Cette planification plus détaillée des projets devrait s'accomplir en 
quatre étapes : 

Premiére étape : Le gouvernement ayant manifesté son intéret pour la question, 
on entreprendrait une étude de la situation genérale et des 
possibilités d'entreprendre des activités de nutrition 
appliquée; 

Deuxiéme étape : On rassemblerait des données de base détaillées pour la (les) 
zone(s) oú l'on envisage d'entreprendre une activité pilote. 
On élaborerait un plan de formation et de préformation. On 
fixerait les priorités dans le plan de développement, et les 
dispositions administratives que le gouvernement doit prendre 
en vue de l'exécution du projet. C'est au cours de cette 
étape que l'on peut décider d'annuler les plans pour le 
projet; 

Troisiéme étape : On ferait démarrer l'exécution du projet dans une (des) 
zone(s) pilote(s); 

Quatriéme étape : On étendrait le projet a de nouvelles zones; 

a/ Figurent dans le document de travail FAO/UNICEF/j.P.65/2. 
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S'il existe des institutions nationales et si l'on a accés á des renseignements 
déjá disponibles, on pourra condenser les premiére et deuxiéme étapes. 

Le choix des projets á développer et á évaluer, comme il est indiqué sous le 
point 35 dépendrait des voeux du gouvernement ainsi que de la portee de l'activité 
envisagée et des frais qu'en entraínerait la préparation. 

6. En méme temps, on continuerait á préparer un certain nombre de projets du 
mieux que l'on pourrait en se servant des moyens disponibles jusqu'á ce que les 
conditions permettent une planification plus approfondie. Lorsqu'il y a urgence 
et qu'il est possible d'exécuter un plan plus simple, il ne faudrait pas renvoyer 
l'exécution d'un projet jusqu'á ce que l'on puisse faire face aux exigences du 
processus de planification globale á long terme. 

7- Lorsque les services d'experts internationaux sont nécessaires, il est 
souhaitable que le méme expert participe á tout le projet, depuis la planification 
jusqu'á la fin de l'exécution, et il faut chercher á procéder de cette faqon dans 
la limite des fonds disponibles. 

8. Les efforts doivent continuer de porter sur la préformation préalable á 
l'exécution du projet, dans les conditions indiquées ci-aprés : 

a) Orientation des fonctionnaires dont il est essentiel d'obtenir le soutien 
pour le projet; 

b) Formation des principaux nutritionnistes qui superviseront les projets 
au niveau national ou régional; 

c) Formation de personnel local de supervisión. 

9- Les projets devraient etre intégrés dans les autres activités intéressant les 
villages, tels que les services sociaux et le développement communautaire, la 
vulgarisation agricole et la vulgarisation de l'économie ménagére, l'éducation et 
la santé. 

10. Dans le dcmaine de la nutrition appliquée, il est souhaitable de ccordonner 
les activités des ministéres de l'agriculture, de la santé, du développement 
communautaire et de l'éducation et de toutes les personnes travaillant dans ees 
domaines á tous les niveaux. Dans certains cas, il sera peut-etre nécessaire qu'un 
ministére assure la direction des opérations, avec la collaboration que pourront 
lui fournir les autres ministéres. 

11. Aucun effort ne devrait etre épargné pour utiliser pleinement le personnel 
et les institutions nationales qualifiés dans tous les aspeets de la planification 
et de l'exécution des projets de nutrition appliquée. II peut s'agir de personnel 
gcuvernemental ou non gouvernemental, de personnel des universités, des instituts 
de recherche, des entreprises privées, etc., ou d'autres personnes qualifiées qui 
ne sont pas, á ce moment-lá, employées á des travaux correspondant á leur formation. 

12. Cn devrait s'attacher davantage á étendre au niveau du foyer les activités de 
nutrition appliquée et de production alimentaire qui sont entreprises sur le plan 
de l'école ou de la ccmmunauté. 
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1J. L'expérience a montré que, si l'on veut influer sensiblement sur la nutriticn 
dans les zones rurales, il faut que la production d'aliments de protection frais 
et en conserve soit suffisante non seulement pour faire face aux besoins du 
ménage, mais encore pcur permettre des ventes, de maniere á couvrir le coüt des 
semences, des engrais, des insecticides, du fourrage, etc.? et á fournir un 
stimulant additionnel. les avantages qui s'ajoutent á l'amélioration de la 
nutrition dans les zones rurales sont les suivants : 

a) L'amélioration des conditions économiques dans les zones rurales; et 

b) la fourniture d'aliments nutritifs á meilleur prix pour les familles 
qui doivent acheter leurs produits alimentaires, particuliérement dans 
la communauté lócale mais aussi dans les zones urbaines. 

Ü-. On devrait mettre pleinement á profit l'assistance bilatérale et l'assistance 
des institutions bénévoles qui peuvent appuyer les activités en matiére de 
nutrition appliquée. 
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AMEXE III 

EOUVEAUX ALIMEIíTS FICHES EI\T PRCTEIHES 

A. Eléments devant figurer clans les programmes d'action 

1. Proceder á des recherches techniques periaettant de prcduire des concentres de 
protéines meilleur marché, plus acceptables et plus nutritifs. Les institutions 
devraient y intéresser le plus possible les organismes techniques competente, 
notamment ceux qui dépendent des universités, de l'Etat et de 1'industrie. 

2. Proceder A des études éconcmiques en vue de l'utilisation plus large, comme 
aliments, des concentres de protéines obtenus A partir de graines oléagineuses, de 
poisson et d'autres sources de protéines, en particulier de ceux que l'on peut se 
procurer actuellement, mais qui n'ont pas encore été utilisés pour 1'alimentation 
humaine. 

3- Encourager les entreprises industrielles et ccmmerciales a participer au 
máximum á la production et á la vente de concentrés de protéines et de mélanges 
alimentaires propres a la conscmmation des enfants et des méres. 

h. Créer sur le plan local des ccmpétences technologiques dans le demaine des 
aliments riches en protéines, gráce a une formation technique poussée et a la 
fourniture de matériel de laboratoire, d'équipement pour les usines pilotes, etc. 
La PAO devrait mettre l'accent sur ees activités dans le contexte des projets du 
Fonds spécial et de la Campagne mondiale contre la faim qu'elle administre et qui 
ont trait á la technologie et á la science alimentaires. Sur le plan national ou 
régional, ees efforts devraient porter surtout sur les méthodes de préparation, de 
mise au point et d'emballage, les tests d'acceptabilité et le controle de la 
qualité des produits. 

5. Souligner la nécessité d'atteindre les enfants d'age préscolaire. Les produits 
conqus pour répondre aux besoins de ce groupe d'áge seront également utilisés peur 
améliorer les habitudes alimentaires et l'état nutritionnel de l'ensemble de la 
famille. 

6. Recommander aux gouvernements d'accorder un plus ferme appui a la mise au 
point et á la distribution d'aliments ccmplémentaires et de protection, et notamment 
d'encourager les industries, par exemple par l'achat de quantités importantes de 
produits ccmmerciaux pour les canfines scolaires, peur l'éducation familiale et 
pour les campagnes de publicité et de prévoir des exonérations d'impots cu d'autres 
avantages á l'intention des fabricants d_e préparations alimentaires. 

7. Chercher a obtenir 1'appui du Frogramme alimentaire mondial ou de programmes 
bilatéraux de distributions alimentaires et s'attacher a faire en sorte que cet 
appui s'integre dans l'effort national de production ccmmerciale et de 
commercialisation des produits alimentaires. 
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B. Principes directeurs en matiére de prcmotion des concentres de protéines et 
des mélanges alimentaires 

1. L'amélioration de l'état nutritionnel des nourrissons et des jeunes enfants 
est l'objectif principal que pose 1'introduction d'aliments appropriés riches en 
proteines; mais ees aliments devraient également servir pour le traitement des cas 
manifestes de malnutrition protéinique. 

2. D'une maniere genérale, le meilleur moyen d'employer les concentres de 
proteines est de les incorporer aux preduits alimentaires de base au mornent de leur 
préparation, afin d'obtenir un aliment mieux equilibré. Ies efforts faits 
jusqu'ici pour convaincre les conscmmateurs d'ajouter des concentres de proteines 
leur nourriture au moment oü ils la préparent n'ont pas donné de résultats 
satisfaisants étant donné qu'il faudrait d'abord que l'intéressé se rende compte 
des avantages nutritionnels qu'il en retirerait. 

3. Ies préparations alimentaires et les mélanges riches en proteines peuvent etre 
enrichis avec de la vitamine A, des vitamines du groupe B, du fer et du calciun, 
lorsque le besoin de tels compléments se fait sentir dans une región donnée, sans 
que le coüt soit prohibitif. De toutes manieres, on devrait encourager la 
consommation d'aliments nutritifs riches en vitamines et disponibles sur place, tels 
que les fruits, les végétaux á feuilles et les légumes, en meme temps que celie 
des preduits riches en protéines. L'enrichissement de ees aliments en iode 
pourrait également se révéler utile dans les régions oü les cas de goitre sont 
fréquents et oü on ne peut pas facilement ni économiquement ieder le sel par les 
méthedes classiques. 

1|. Ies programrnes gouvernementaux relatifs aux aliments riches en protéines qui 
reqoivent l'appui de la FAO, de l'OMS et du FISE devraient etre ccordcnnés des 
le debut, en vue de garantir la meilleure utilisation des ressources disponibles, 
A la fois financiéres et en personnel technique. 

5. Ies activités de la FAO et du FISE devraient etre concentrées sur un nombre 
limité de projets. 

6. Ies plans devraient etre elabores en coopération avec les entreprises 
industrielles qui ont accés aux circuits de distribution commerciale. Tout en 
conseillant aux gouvernements d'encourager la consommation plus large de nouveaux 
aliments riches en protéines, on devrait reccmmander qu'il soit fait appel autant 
que possible aux moyens existants de production et de distribution commerciales. 

7- la prcmotion commerciale peut donner du prestige á un produit alimentaire. II 
est done souhaitable de limiter les distributions gratuites aux échantillons 
püblicitaires, aux cas d'urgence et aux programrnes gouvernementaux courants de 
protection sociale et de repas dans les institutions. 

8. Ies investissements et les efforts qu'exigent la prcmotion et la 
ccmmercialisation de nouveaux aliments bon marché sont limites par les marges 
bénéficiaires réduites que permettent ees preduits. Cn pourrait remédier á cet 
inconvénient en mettant au point une gamme de produits dont certains pourraient 
plaire aux groupes a revenus plus élevés. Cela permettrait également de maintenir 
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un volume de production suffisant pour que l'on puisse offrir des aliments 
nutritifs analogues aux groupes de population á revenus plus faibles. Les 
campagnes de prcmotion s'adressant aux grcupes h revenus eleves contribuent souvent 
du riiéme coup au succés des nouveaux produits auprés de familles á revenus faibles. 
Uéanmoins, les mesures visant á faire comprendre ü ce dernier groupe les avantages 
nutritionnels des produits en question devraient, le cas échéant, etre prises á 
1'avance, ou du moins simultanément. 

9- II conviendrait de teñir compte du role important que les divers types de 
légumineuses peuvent jcuer dans l'amélioration de la nutrition protéinique des 
nourrissons, des enfants et des méres, soit dans la cuisine faite au foyer, soit 
dans les préparations commerciales. Un gros avantage reside dans le fait que 
ees aliments classiques sont deja largement acceptés. 
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ANEEXE IV 

POLITIQUE EN MATIERE D'ASSISTAECE POUR LA PRODUCTION LAITIERE RURAIE 

1. Ies zones choisies pour bénéficier d'une assistance ccmmune pour le 
développement de 1'industrie laitiére rurale doivent étre des bassins laitiers 
effectifs ou en puissance, alimentant ou devant alimenter des programmes de 
conservation du lait aidés par la FAO et le PISE. Ces programmes, qui comportent 
des usines laitiéres urbaines, assurent les débouchés requis. Grace á 
1'accroissement de la prcduction laitiére rurale, les usines pourront fonctionner 
a pleine capacité et offrir aux familles peu fortunées des quantités accrues de 
lait a bon marché, en conformité des accords conclus entre la FAO, le FISE et 
le gouvernement bénéficiaire. 

2. II faut au préalable convenir avec le gouvernement d'une politique rationnelle 
de prcduction laitiére dans les campagnes, comportant notamment 1'application sur 
le plan local des mesures indispensables pour améliorer les méthodes d'élevage 
(y compris 1'élimination des animaux improductifs), la production de fourrage et 
d'aliments du bétail. II faut aussi que le gouvernement se déclare prét á mettre 
réellement en oeuvre cette politique dans les bassins laitiers choisis. 

3. Le gouvernement doit s'engager a mobiliser et á coordonner, dans le cadre d'un 
programme intégré d'accroissement de la production laitiére rurale, l'aide reque 
de toutes sources. Dans certains cas, cela pourra consister á unifier 1'assistance 
octroyée a diverses activités de développement par le United States Agency for 
International Development (AID), le plan de Colombo, des fondations et des 
organismes mixtes par exemple, ainsi qu'au titre de la Campagne mondiale contre la 
faim et du Programme alimentaire mondial. 

L'enseignement des principes d'hygiéne á appliquer quant á la manutention du 
lait et l'éducation nutritionnelle de la population doivent faire partie des 
activités de développement envisagées pour les zones opérationnelles choisies. 

5- Le gouvernement requérant doit s'engager é rendre disponibles pour le projet, 
les fonds et le personnel opérationnels stipulés dans un plan d'opérations qui 
sera conjointement arrété par le gouvernement, la FAO et le FISE. 
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